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CONFÉRENCE INTERNATIONALE 



DE BERLIN. 



15-29 MARS 1890. 



M. LE Ministre de Suisse, à Paris, 

À M. LE Ministre des affaires étrangères. 



Paris, le 27 mars 188g. 



Monsieur le Ministre , le Conseil fédéral suisse me charge de remettre à Votre Excellence 
une circulaire qu'il adresse aux Gouvernements des principaux États industriels de l'Europe 
pour leur demander s'ils seraient disposés à se faire représenter par des délégués à une con- 
férence préparatoire qUi se réunirait à Berne, en septembre prochain, en vuç de s'occuper 
d'une législation internationale sur le travail des enfants et des femmes dans les établisse- 
ments industriels, ainsi que de l'interdiction du travail du dimanche dans les mêmes établis- 
sements. 

Votre Excellence m'obligerait en m'accusant réception de la circulaire ci-jointe et en me 
mettant en mesure de faire part, aussitôt que faire se pourra, au Conseil Fédéral de l'accueil 
fait à ces ouvertures par le Gouvernement de la République. 

Agréez, etc. 

LARDY. 



AMMBXB 1 LA LETTRE DU 27 MARS 1889. 

Berne, le i5mars i88g. 
Excellence , 

En 1881 déjà nous avions pris la liberté de faire pressentir les Gouvernements de quelques-uns des 
principaux États industriels de rEurope,par Tentremise de nos agents diplomatiques et consulaires « sur la 
question de savoir s'ils seraient disposés à prêter la main à la conclusion d'une convention internationale 
sur le travail dans les fabriques. 

Les réponses que nous avons reçues nous ont convaincus qu*il régnait sur cet objet des manières de 
voir passablement divergentes. 

D'une part, on appuyait sur les difficultés que rencontrerait notre initiative, tandis que, de l'autre, on 

Goaréreiice de Berlin. 1 



désirait tout d'abord voir préciser dans un programme, de l'examen duquel dépendrait la décision ulté- 
rieure, les points propres à être introduits dans une convention. 

Dans ces conditions, nous n'avons pas cru devoir, pour le moment, donner de suite à cette affaire. 
Mais, dans l'intervalle des huit années qui se sont écoulées dès lors, les circonstances ont pris, sans aucun 
doute, une tournure plus favorahle. Plusieurs Eints ont adopté des lois sur ie travail industriel ; d'autres 
se préparent à le faire. Divers corps législatifs se sont occupés de projets sur cette matière et ont même 
discuté spécialement la question de conventions internationales y relatives. Cette question a été traitée 
d'une manière très approfondie dans la littérature; dans la vie publique même, elle acquiert un intérêt 
croissant, qui a pour effet de mettre à néant nombre d'appréhensions antérieures. Il s'est produit aussi 
d'importantes manifestations, dont nous ne citerons que Tune des plus récentes, les décisions du VI* congrès 
international d'hygiène et de démographie, qui a eu lieu à Vienne en 1887. Partout, on ne peut pas le 
méconnaître, les rapports de la production et du travail se présentent dans des conditions telles qu'il n'est 
réellement pas permis de refuser à cette question une véritable importance d'actualité. 

Aussi, ne croyons-nous pas agir d'une façon inopportune en venant de nouveau agiter l'objet qui nous 
occupe auprès des Gouvernements des Etats industriels de l'Europe. Les circonstances actuelles mieux dé- 
finies le permettant, nous présenterons la question sous une forme plus positive, tout en tenant compte 
des vœux exprimés précédemment déjà par quelques-uns de ces Gouvernements. 

D'après notre manière de voir, il ne devrait pas s'agir ici uniquement de conventions internationales 
dans l'intérêt pur et simple des ouvriers et de leurs familles, l'expression généralement usitée de « législa- 
tion internationale sur la protection des travailleurs» ne nous parait pas heureusement choisie, surtout à 
cause même du mot « législation • employé ici, mais il nous semble que l'on devrait tenir compte plus 
particulièrement de deux points spéciaux : d'une part une certaine réglementation de la production indus- 
trielle et, de l'autre, l'amélioration des conditions de la vie de l'ouvrier. 

Quant au premier point , qu'il noussoit permis de nous référer au fait que, pour beaucoup de gens, les 
traités internationaux paraissent être le moyen le plus efficace pour restreindre la production, qui au- 
jourd'hui s'étend bien au delà des besoins, et, par conséquent, pour diminuer le mal qui résulte de cet 
état de choses, et ramener ainsi les conditions réciproques de production dans des limites naturelles et 
rationnelles. 

H est vrai de dire que, de ce premier point, dépend aussi le second, c'est-à-dire ramélioralîon de la 
sitaatioo de l'ouvrier. En effet, la l^islatioa nationale ne peut pas étendre sa bienfaisante influence, poar 
la sauvegarde des familles ouvrières, au-delà d'une certaine mesure. Toutefois^ il est ui^eat que l'État 
agisse aussi d'une manière efficace dans cette direction. Ce qui le prouve bien, ce sont les lois existant au- 
jourd'hui dans un grand nombre d'États, eu partie même, depuis plusieurs dizaines d'années, et les mau- 
vais résultats qu'ont fournis les enquêtes auxquelles on s'est livré dans ce domaine au point de vue de 
rhy^ène, delà statistique et de la science sociale. L'humanité, aussi bien que le souci d'améliorer la 
force armée des États, affaiblie par la dégénérescence de nombreuses classes de population, interdît de 
laisser subsister plus longtemps cet état de cboses. 

Les progrès que l'on cherche à obtenir ne pourront certainement pas se réaliser d'un seul ccmp; aussi 
ne s'agira-t-il , sans doute, que d'arriver aux résultats réalisables dès l'abord. Dans cet ordre d'idées, nous 
désirerions, avant tout, voir régler avec succès, par une union internationale, le travail du dimanche et le 
travail des enfants et des femmes dans les établissements industriels, afin que la famille ne soit pas livrée 
à la dépravation physique et morale et, en un mot, ruinée par le fait d'une exploitation trop considérable 
et trop précoce des forces de l'ouvrier, exploitation contraire aux lois de la nature et à la moralité. 

La marche à suivre pour arriver à une entente internationale sur cette importante question devrait 
être, selon nous, de convoquer, tout d'abord, une conférence ne portant aucun caractère diplomatique 
et réunissant des délégués des différents États intéressés. Cette conférence, se basant sur un programme 
adopté d'avance, étudierait la question et fixerait les points dont l'exécution paraîtrait désirable et que 
l'on soumettrait ensuite aux Gouvernements des États participants, en leur proposant de les sanctionner 
par une convention internationale. 

Pour le programme de la conférence préparatoire en question nous prenons la liberté , en nous référant 
à l'exposé qui précède et en tenant compte de la législation existant actuellement déjà dans les divers 
États, de vous proposer les points suivants : 

1® Interdiction du travail du dimanche ; 

2'' Fixation d'un minimum d'âge pour l'admission des enfants dans les faiimques; 



3'' Fixation d'im maximum de la journée de travaB pour les jeunes ouvriers; 

/i° Interdiction d'occuper les jeunes gens et les femmes dans des exploitations particulièœment nuisibles 
à la santé et dangereuses : 

5'' Restriction du travail de nuit pour les jeunes gens et les femmes; 

6*" Mode d'exécution des conventions qui pourront être conclues. 

Lorsque la Conférence se sera entendue sur ces points ou sur certains d^entre eux, les résultats en 
seront comoMiniqués aux Gouvernements, sous forme de propositions pures et simples ne liant eocore 
personne. Alors, dans le cas où Tun ou Tautre des Gouvernements ne trouverait acceptable pour lui qu une 
partie seulement de ce$ propositions, on pourrait conclure des conventions internationales spéciales entre 
ceux des Étals qui tomberaient d'accord sur la solution d'un môme groupe de questions. Ces conventions 
n'auraient pas pour but de remplacer les lois nationales; elles obligeraient seulement les parties contrac- 
tantes à introduire dans leur législation nationale certaines prescriptions de minimum. 11 va de soi qu'il 
resterait toujours loisible aux États qui voudraient aller plus loin de le faire. Ainsi, par exemple, la Suisse 
ne pense nullement à affaiblir, mais bien plutôt à développer encore davantage sa législation sur les 
fabriques, à laquelle elle s'est complètement accoutumée dans cette période de douze années depuis sa 
mise en vigueur. Pour les États dont la législation ne renferme pas encore de ces prescriptions de mini- 
mum, il n'est pas douteux que, s'ils voulaient entrer dans l'union internationale, on stipulerait, en leur 
faveur, une période transitoire d'une durée convenable. On réserverait enfin, à des conférences ultérieures 
spéciales, auxquelles participeraient les États qui y seraient disposés, le soin de fixer définitivement les 
textes des conventions à conclure. 

Nous prenons donc la liberté de soumettre aux Gouvernements des États industriels européens nos 
vues sur cette grave question, et nous les prions, en même temps, de bien vouloir nous informer s'il leur 
serait agréable de se faire représenter par des délégués à une Conférence préalable qui aurait lieu , dans 
ce but, à Berne au mois de septembre de l'année courante. 

Si, comme nous l'espérons, nos ouvertures rencontrent un accueil favorable, nous nous réservons de 
conmiuniquer ultérieurement un programme détaillé, pour servir <fe base aux discussions de la Confé- 
rence. 

Nous saisissons cette occasion pour renouveler à Votre Excellence,, etc. 

Ao nom du Conseil fédérai suisse : 
Le Président de la Confédération , 



HAMMER. 



Le Chancelier de la Confédération : 

RiNGIBR. 



M. LE Ministre des Affaires étrangères 
k M. LB MiNtaoTRB *JDB Suissfi, à Paris* 



Paris, le 4 mai 1889. 



Monsieur le Ministre, j'ai reçu la lettre par laquelle vous m'avez fait Thonneur de m'a- 
dresser la note circulaire du Conseil fédéral suisse relative à la convocation d'une confé- 
rence qui se réunirait à Berne au mais de septembre proGjbadn, exk vue de s'occuper d'une 
législattoDi intematiotiale sur le travail dans les fabinMfues. 

Cette conférence, dans laquelle les gouvernements des Etats industriels européens se- 
raient représentés par des délégués, n'aurait aucun caractère diplomatique, mais les résul- 
tats de ses délibérations seraient communiqués sous forme de propositions aux divers 
gouvernements : ceux-ci auraient alors à examiner s'il leur conviendrait de les adopter en 
tout ou en partie, et de les sanctionner, soit dans ime convention commune à tous Les pays 



1. 



^, 



Intéressés, soit dans des conventions spéciales entre les États qui ne pourraient arriver à 
un accord que sur des solutions restreintes à tel ou tel groupe de questions. 

Le Gouvernement de la République porte un trop vif intérêt à toutes les questions so- 
ciales, particulièrement à celles qui concernent « la production industrielle » et « ramélio- 
ration des conditions de la vie de l'ouvrier », pour ne pas avoir accueilli avec une sympathie 
particulière les ouvertures du Conseil fédéral. Il ne se dissimule pas les difficultés de Ten- 
tente dont il s'agirait de poursuivre la réalisation , mais la marche indiquée dans la note 
que vous avez bien voulu me transmettre au nom de votre Gouvernement, paraît être la 
meilleure pour les aborder et en préparer la solution dans toute la mesure possible. 

Je vous prie donc. Monsieur le Ministre, de vouloir bien annoncer au Conseil fédéral 
que le Gouvernement de la République se fera volontiers représenter à la réunion prélimi- 
naire qui doit se tenir à Berne, et qu'il recevra avec intérêt communication du programme 
détaillé devant servir de base aux discussions de cette conférence. 

Agréez, etc. 

E. SPULLER. 



M. LE Ministre de Suisse, à Paris, 

À M. LE Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le i5 juillet 1889, 



Monsieur le Ministre, sur l'ordre du Conseil fédéral, j'ai l'honneur de faire parvenir 
sous ce pli à Votre Excellence une note adressée à tous les Etats industriels de l'Europe» 
pour leur proposer l'ajournement au printemps prochain de la conférence relative à la 
conclusion d'une convention internationale sur le travail dans les fabriques . 

Agréez, elc. 

LARDY. 



Annexe a la lettre du i5 juillet 1889. 

Berne, le 12 juillet 1889. 
Monsieur le Ministre, 

En réponse à notre circulaire du i5 mars dernier, adressée à tous les Etats industriels de l'Europe et 
concernant une Conférence à tenir à Berne, au mois de septembre, pour régler par voie internationale 
des questions se référant au travail dans les fabriques , les Gouvernements des Etats dont les noms suivent 
par ordre de date ont promis leur participation : 

Pays-Bas, Belgique, Portugal, Autriche-Hongrie, France, Luxembourg, Italie et Grande-Bretagne. 

Le Gouvernement russe a refusé par des motifs d'opportunité, et ceux de TEmpire allemand, du 
Danemark, d'Espagne et de Suède- Norvège n'ont pas encore répondu. 

En terminant notre circulaire précitée, nous faisions observer que, si nos ouvertures rencontraient un 
accueil favorable, nous nous réservions de communiquer ultérieurement aux Hauts Gouvernements un 
programme détaillé, pour servir de base aux discussions de la Conférence. 

En faisant les études préalables pour ce programme spécial, et en i^ard des réserves assez importantes 
que certains Gouvernements, d'accord sur le principe, ont cru devoir faire dans leur déclaration d'adhé- 
sion , nous sommes arrivés à la conviction qu'il est absolument nécessaire, dans l'intérêt de la chose» 
pour écarter les malentendus encore existants et pour arriver à un résultat satisfaisant des négociations ,. 



que le programme détaillé que nous avons promis soit soumis, avant la réunion de la Conférence, à une 
étude ultérieure et à un examen minutieux de la part de tous les Gouvernements paiticipants. 

Or, pour cela, le temps qui leste encore jusqu'au mois de septembre prochain nous parait évidem- 
ment trop court; aussi jugeons-nous utile de vous proposer d'ajourner au printemps de Tannée prochaine 
la réunion de la Conférence. 

Nous osons espérer que d'ici là après avoir pris connaissance de notre programme spécial , les Hauts 
Gouvernemenis des Élats qui n'ont pas encore donné leur adhésion jusqu'à ce jour pourront se décider à 
prendre part aux délibérations dont il s'agit. 

Dans l'hypothèse que vous serez d'accord sur notre proposition d'ajournement, nous ne manquerons 
pas de vous communiquer, le plus tôt que faire se pourra, le programme spécial. 

Veuillez agréer etc. 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 
Le Président de la Confédération, 

HAMMER. 
Le Vice-Chancelier. 

SCHHATZMAN. 



M. LE Ministre des Affaires étrangères 
À M. LE Ministre de Suisse, à Paris. 

Paris, le ao juillet 1889. 

Monsieur le Ministre , 

A la date du i5 de ce mois, vous avez bien voulu me transmettre une note adessée par 
le Conseil fédéral à tous les Etats industriels de l'Europe et ayant pour objet de proposer 
Tajoumement, au printemps prochain, de la Conférence relative à la préparation d'une 
entente internationale concernant la réglementation du travail dans les fabriques. 

En vous remerciant de cette communication, que j'ai portée à la connaissance de M. le 
Président du Conseil, Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies, j'ai l'honneur 
de vous informer que le Gouvernement de la République adhère à la proposition d ajour- 
nement formulée par le Conseil fédéral. Je vous serai obligé de faire part de cette accep- 
tation à votre Gouvernement et de l'assurer, en même temps, que les communications, dont 
la note précitée annonce l'envoi ultérieur, seront examinées avec tout l'intérêt qui s'attache 
aux importantes questions que la Conférence projetées aura à étudier. 

Agréez , etc. 

E. SPULLEK 



M. le Ministre de Suisse, à Paris, 

À M. LE Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 6 février 1890. 

Monsieur le Ministre, par une dépêche en date du 4 niai 1889, Votre Excellence avait 
bien voulu me faire connaître que le Gouvernement français adhérait en principe à la pro- 
position du Conseil fédéral relative à la réunion d'une Conférence des principaux Etats 
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industriels de TEurope, qui se réunirait à Berne au mois de septembre 1889» ®^ ^^® ^^ 
s'occuper d'une législation internationale sur le travail dans les fabriques. 

Le Gouvernement de la République , ainsi que Votre Excellence m'en informait le 2 o juillet 
1889, s'est ensuite rallié à la proposition du Gouvernement fédéral tendant à renvoyer la 
Conférence au printemps de l'année 1890. 

J'ai rbonneurde vous faire parvenir sous ce pli. Monsieur le Ministre, une note circulaire 
adressée par le Conseil fédéral aux Ministères des Affaires étrangères des Etats industriels 
de l'Europe pour leur communiquer quinze exemplaires du programme de la Conférence 
projetée qui devrait se réunir à Berne le 5 mai prochain. 

Je serais reconnaissant à Votre Excellence de consentira examiner le projet de programme 
de discussion ci-joint et de vouloir bien m'accuser réception de la circulaire du Conseil 
fédéral. 

Vous m'obligeriez également, Monsieur le Ministre, en me mettant en mesure de faire 

part, aussitôt qu'il sera possible, au Conseil fédéral, de l'accueil qui aura pu être réservé 

à la proposition par le Gouvernement de la République et du nom des Délégués qui seront 

appelés à représenter ce dernier. 

Agréez, etc. 

LARDY. 



ANNEXE A LA LETTRE DU 6 PEVlRlER 1S9O. 

Berne, le 28 janvier 1890. 
Monsieur le Ministre, 

En nous référant à notre circulaire du 12 juillet 1889, relative à la réglementation du travail, nous 
avons Thon oeur de soumettre à Texamen de Votre Excellence le projet de programme que nous avons éla- 
boré pour servir de base aux délibérations de la Conférence internationale dont nous avions annoncé la 
prochaine convocation, conférence qui, comme nous Favons dît, ne revêtira aucun caractère diplo- 
matique. 

Vous voudrez bien voas convaincre que notre projet s*en tieat strictement anx i&dications générale» 
de notre circulaire du 1.5 mars 1889 et qail se borne k en développer ks différents points ^ en n abordant 
que les détails nécessaires aux buts que Ton peut actuellement se proposer d'atteindre. 

Les diverses questions du programme se justifient d'elles-mêmes. Nous avons choisi la forme d'un 
questionnaire parce qu elle nous a paru s'approprier mieux à la discussion et parce que nous voulions 
éviter, en principe, de rien préjuger. Dans notre pensée, il serait, du reste, réservé à la Conférence elle- 
même de décider si eBe veut admettre notre projet de programme de discussion comme base de ses déli- 
bérations. Sur ce point, les délégués seront sans doote munis des instructions nécessaires. Les décisions 
éventuelles de la Conférence ne revêtiront pas un caract^ obligatoire, ainsi que nous l'avons déjà relevé 
dans notre circulaire du 1.5 mars 1889. 

Aucune objection n'ayant été soulevée contre l'ajournement de la Conférence au printemps de Tannée 
courante, nous avons l'honneur de proposer qu'elle s'ouvre le lundi 5 mai 1890, à 3 heures de relevé, 
dans la salle du Conseil des États du palais fédéral, à Berne. 

Nous prions Votre Excellence de vouloir bien, dans sa réponse que nous osons espérer favorable, nous 
faire connaître les noms des dél^ués qui seront appelés à représenter son Gouvernement 

Veuillez agréer, etc. 

Aanom da CoDseii fédéral suisse: 
Le Président de la Confédération, 

L. RUCHONNET 

Le Chancelier de la Confédération , 

R1NGIER. 



ANNEXE X LA NOTE GIRCULAIRE DU CONSEIL FEDERAL SUISSE DU 28 JANVIER iSgO. 



Projet (fan programme de discussion pour la Conférence internationale concernant la protection des ouvriers, 

l. 

INTERDICTION DU TRAVAIL DU DIMANCHE. 

1. Dans quelle mesure y a-l-il lieu de restreindre le travail du dimanche? 

2. Quelles sont les exploitations ou les méthodes d'exploitation pour lesquelles, d'après leur nature 
même, l'interruption ou la suspension du travail est inadmissible et le travail du dimanche doit, par 
conséquent, être permis P 

3. Y a-t-il, dans ces exploitations, des mesures à prendre au point de vue du repos dominical des 
ouvriers pris séparément? 

FIXATION D'UN ÂGE MINIMUH POUR L'ADMISSION DES ENFANTS DANS LES FABRIQUES. ^ 

1. Y a-t-il lieu de fixer un âge minimum pour l'admission des enfants dans les fabriques? 

2. L'âge minimum doit-il être le même dans tous les pays, ou bien doit-il être fixé en ayant égard au 
développement physique plus ou moins précoce de l'eafant., suivant les conditions climatériques des 
divers pays? 

3. Quel âge minimum doit être fixé dans chacun de ces deux cas? 

^. Peut-on admettre des exceptions à l'âge minimum une fois fixé, s^il y a diminution du nombre des 
jours de travail ou de la durée de la journée? 

m. 

FIXATION ]9*U1IE DCHÉE MAXIMUM DE LA JOURN^ POUR LES JEUNES OUTRIflKS. 

1. Y a-t-illîeu de fixer une durée maxitnum de la journée pour les jeunes ouvriers? 
Doit-on y comprendre les heures de renseignement scolaire obligatoire? 

2. Cette durée maximum de la journée doit-elle être échelonnée suivant diverses classes d'âge? 

3. Combien d'heures de travail (sans ou avec les pauses effectives) doit comprendre la journée maxi- 
mum, dans l'un ou dans l'autre cas (chiffres 1 ef 2)? 

4. Entre quelles heures de la journée doit être réparti le temps du travail? 

IV. 

INTERDICTION D*OCCUPBR LES JEUNES GENS ET LES FEMMES DANS LES EXPLOITATIONS 
PARTICULIÈREMENT NUISIBLES X LA SANTE OU DANGEREUSES. 

1. Est-il nécessaire de restreindre l'emploi des jeunes gens et des femmes dans les expkûtaiioDs parti- 
culièrement nuisibles à la santé ou dangereuses? 

2. Les personnes de ces deux catégories doivent-elles être exclues de ces exploitations : 
Absolument (les jeunes gens jusqu'à quel âge)? 

Ou bien en partie (les jeunes gens jusqu'à 4in certain âge; les femmes à certaines époques] ? 

Ou bien la durée du travail des jeunes gens et des femmes dans ces exploitations doit-elle être réduite? 

Quel est le minimum des exigences à adopter dans les deax derniers cas? 

3. Quelles sont les exploitations nuisibles à la santé ou dangereuses, auxquelles doivent s^appliquer 
les dispositions ci-dessus (chiffres 1 et 2) ? 
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V. 

RESTRICTION DU TRAVAIL DE NUIT POUR LES JEUNES GENS ET LES FEMMES. 

1. Doit-on exclure absolument ou en partie les jeunes gens du travail de nuit? 
Jusqu'à quel âge doit durer celte exclusion? 

Quelles sont les conditions dans lesquelles on peut les admeUre en partie? 

2. Les femmes doivent-elles, sans distinction d'âge, être exclues du travail de nuit? 
En cas d'admission, y a>t-illieu de statuer certaines restrictions? 

3. Quelles sont les heures de la journée de travail qui rentrent sous la dénomination de travail de nuit; 
en d'autres termes, quand commence et finit le travail de nuit? 

VI. 

EXÉCUTION DES DISPOSITIONS ADOPTiiES. 

1. A quelles catégories d'exploitations (mines, fabriques, ateliers, etc.] sont applicables les dispositions 
adoptées? 

2. Doit-on fixer un délai pour l'exécution des dispositions adoptées? 

3. Quelles sont les mesures à prendre pour assurer l'exécution des dispositions adoptées? 

4. Doit-on prévoir des conférences se renouvelant périodiquement de Délégués des Etats participants? 

5. Quelles tâches doit-on assigner à ces conférences? 



M. LE MiNISTRK DES AFFAIRES EtRANGÈHES 

A M. LE Ministre de Suisse, à Paris. 



Paris, le 2 2 février 1890. 



Monsieur le Ministre, vous m'avez fait Thonneur de me transmettre, par votre lettre du 
6 de ce mois, une note-circulaire du Conseil fédéral portant la date du 28 janvier, et re- 
lative à la Conférence internationale sur le travail dans les fabriques dont il a pris Pinitla- 
llve au mois de mars de Tannée dernière, qui avait été ajournée, sur sa demande, au prin- 
temps de cette année, et qu'il propose de réunir à Berne le 5 mai prochain. 

A cette circulaire j'ai trouvé joint le projet de programme que le Conseil fédéral a éla- 
boré pour servir de base aux délibérations de la Conférence. 

La lecture de ces deux documents ne pouvait modifier les dispositions que j'ai eu l'hon- 
neur de vous faire connaître, le 4 mai dernier, au nom du Gouvernement de la République, 
en vous annonçant qu'il se ferait volontiers représenter àla réunionproposéepar le Gouver- 
nement suisse: comme le rappelle la nouvelle circulaire du Conseil fédéral, la Conférence 
projetée ne revêtira aucun caractère diplomatique; quant au projet de programme qui est 
présenté sous la forme d'un questionnaire pour éviter en principe de rien préjuger, il serait 
réservé à la Conférence elle-même de l'admettre comme base de ses discussions; enlin les 
décisions éventuelles de la Conférence n'engageront pas les Gouvernements, qui en rece- 
vront communication sous forme de simples propositions. 

Dans ces conditions, je me plais, Monsieur le Ministre, à vous confirmer la réponse par 
laquelle, au mois de mai dernier, le Gouvernement de la République a accueilli les pre- 
mières ouvertures du Conseil fédéral; il accepte également la date de convocation indiquée 
dans la circulaire du 28 janvier; je vous prie de vouloir bien en informer votre Gouverne- 
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ment, et je me réserve de vous donner prochainement connaissance des noms des deux dé- 
légués français qui seront appelés à siéger dans la conférence de Berne. 
Agréez, etc. 

E. SPULLER. 



M. LE Ministre de Suisse, à Paris. 

à M. LE Ministre des Affaires iTRANoèRES. 



Paris le 27 février 1890. 



Monsieur le Ministre, le Conseil Fédéral suisse me charge de faire parvenir à Voire 

Excellence la circulaire qu'il adresse, en date du 2 5 de ce mois, aux Ministres des Affaires 

étrangères des Etats industriels de TEurope, pour la Conférence qui devait se réunir à 

Berne, le 5 mai, pour s'occuper de diverses questions relatives à la protection des ouvriers. 

Votre Excellence m'obligerait en m'accusant réception de la circulaire dont il s'agit. 

Agréez, etc. 

LARDY. 



Annexe à la lettre de M. Lardy, du 27 février 1890. 

Berne, le 25 février 1890. 
Monsieur le Ministre, 

Le i5 mars de Tannée dernière, reprenant un projet dont nous avions déjà entretenu plusieurs Gou- 
vernements en 1881 , nous avons invité les États industriels de l'Europe à se faire représenter à une Con- 
férence qui se réunirait à Berne, au mois de septembre suivant, pour examiner l'opportunité d*une entente 
internationale sur la réglementation du travail et la protection des ouvriers. Par notre circulaire du 12 
juillet, les mêmes États ont été informés que nous croyions devoir ajourner la Conférence au printemps 
de cette année. 

Le 28 janvier, nous en avons fixé la date au 5 mai prochain et nous avons arrêté le programme proposé 
par nous comme base de discussion. 

Le jour même où nos circulaires étaient expédiées de Berne, le 5 février, paraissait à Berlin le rescrit 
de S. M. l'Empereur Guillaume II, chargeants. A. le Prince de Bismark, chancelier de TEmpire, de 
sonder les dispositions des autres Etats à Tégard d'une Conférence qui se réunirait à Berlin pour s'occuper 
des questions intéressant le sort des ouvriers. 

Cette coïncidence imprévue a donné lieu à des pourparlers entre la Suisse, TAlIemagne et les autres 
Etats. Le Gouvernement impérial allemand nous a fait part de son intention d'inviter les Etats à Berlin 
déjà pour le milieu de mars; il a exprimé le désir que nous renoncions pour le moment à la Conférence 
de Berne, la réunion simultanée de deux Conférences ne lui paraissant pas dans l'intérêt de la chose. 

Préoccupés avant tout de la réussite de l'œuvre que nous avions d'abord prise en mains, et sincèrement 
désireux de voir couronner de succès les efforts entrepris dans le même but par S. M. TEmpereur d'Alle- 
magne; tenant compte, en outre, dune part, de ce qu'une répartition du travail entre les deux Confé- 
rences n*a pas paru possible; d'autre part de ce que plusieurs des États qui ont accepté notre invitation 
ont aussi donné leur acquiescement à la Conférence de Berlin, nous n'avons pas hésité, dans ces circon- 
stances, à déférer au désir qui nous était exprimé, désir partagé d'ailleurs par d'autres Gouvernements, 
et à renoncer, pour le moment, à donner suite à notre initiative. 

En portant ces faits à la connaissance de Votre Excellence, nous avons donc l'honneur de l'informer que 
la Conférence convoquée à Berne pour le 5 mai n'aura pas lieu. Si heureux que nous eussions été d'offrir 
Conférence de Berlin. 2 
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à cette Conférence notre hospitalité, nous trouvons un motif de satisfaction dans notre ferme espoir que la 
cause de la protection des ouvriers fera à la Conférence de Berlin, un sérieux pas en avant. 
Nous saisissons cette occasion pour vous renouveler, etc. 

Au nom du Conseil Fédéral suisse : 
Le Président de la Confédération , 

L, RVCHONNET. 

Le Chancelier de la Confédération , 

RiNGIER. 



M. LE Ministre des Affaires étrangères, 
à M. LE Ministre de Suisse, à Paris. 



Paris, le 27 février 1890. 



Monsieur le Ministre, par un office en date de ce jour vous avez bien voulu me faire 
parvenir, d'ordre de votre Gouvernement, la circulaire adressée par le Conseil fédéral aux 
Ministres des Affaires étrangères des Etats industriels de l'Europe, pour les informer de 
rajournement de la Conférence qui devait se réunir à Berne, le 5 mai prochain, afin de 
s'occuper de diverses questions relatives à la protection des ouvriers. 

Suivant le désir que vous m'avez exprimé, j'ai f honneur de vous accuser réception du 

document dont il s'agit. 

Agréez, etc. 

E. SPULLER. 



Lettre de la Chancellerie impériale à l'Ambassadbdr d'Allemagne à Paris, 

transmettant LB RBSGRIT impérial du k FÉVRIER 189O. 

(Traduction remise )>ar le comte de Munster au Ministre des Affaires étrangères le 1 1 février 1 890]. 

Autwaertiges Ami, 

Berlin, 8 février i8go. 

Vu la concurrence internationale sur le marché du inonde et vu la communauté des in- 
térêts qui en provient, les institutions pour Tamélioration du sort des ouvriers ne sauraient 
être réalisées par un seul Etat, sans lui rendre la concurrence impossible vis-à-vis des 
autres. Des mesures dans ce sens ne peuvent donc être prises que sur une base établie 
d^une manière conforme par tous les Etats intéressés. Les classes ouvrières des différents 
pays se rendant compte de cet état de choses ont établi des rapports internationaux qui 
visent à Tamélioration de leur situation. Des efForls dans ce sens ne sauraient aboutir que 
si les Gouvernements cherchaient à arriver par la voie de conférences internationales à une 
entente sur les questions les plus importantes pour les intérêts des classes ouvrières. 

Votre Excellence se rendra compte que le repos du dimanche, la réduction du travail des 
femmes et des enfants et une limite de la journée du travail sont les questions principales 
qu'on aura à traiter. 

D'ordre de Sa Majesté TEmpereur et Roi, je prie Votre Excellence de faire connaître 
les intentions de Sa Majesté au Ministre des Affaires étrangères et de me faire savoir si le 
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Gouvernement de la République serait disposé à entamer avec nous et les Gouvernements 
des autres pays industriels une discussion à ce sujet. Des que nous serons assurés que le 
Gouvernement Français est disposé à entrer avec nous en délibérations sur cette question, 
nous en désignerons plus exactement le programme. 

Votre Excellence trouvera ci-joint le texte complet du rescrit de Sa Majesté TEmpereur 
et Roi. 

J'autorise Votre Excellence à donner lecture de ces instructions et annexes à M. le 
Ministre des Affaires étrangères et è lui en laisser copie , s'il le désire. 



VON BISMARCK. 



4 S. E. r Ambassadeur Impérial, M. le comte de Munster, Paris. 



Rescrit de S. M. l'Empereur d'Allemagne, en date du h février 1890. 

(Tredaction annexée à la lettre de la Chancellerie impériale du 8 février 1890.) 

Je suis résolu à prêter les malus à ramélioration du sort des ouvriers allemands, dans les limites qui 
sont fixées à ma sollicitude par la nécessité de maintenir Tindustrie allemande dans un état tel qu'elle 
puisse soutenir la concurrence sur le marché international et d^assurer par là son existence ainsi que 
celle des ouvriers. La décadence de l'industrie allemande, par la perte de ses débouchés étrangers, prive- 
rait de leur pain non seulement les patrons, mais encore leurs ouvriers. Les difficultés qui s'opposent 
à Tamélioration du sort de nos ouvriers et qui proviennent de la concurrence internationale , ne peuvent 
être, sinon surmontées, du moins diminuées, que par Tentente internationale des pays qui dominent 
le marché international. Convaincu que d'autres Gouvernements sont également animés du désir de 
soumettre à un commun examen les tentatives au sujet desquelles les ouvriers de ces pays ont déjà 
entamé entre eux des négociations internationales, je veux que, pour commencer, mes représentants 
officiels en France, en Angleterre, en Belgique et en Suisse, posent officiellement la question de savoir 
si les Gouvernements' sont disposés à entrer en négociations avec nous, dans le but d^amener une 
entente internationale sur la possibilité de donner une satisfaction aux besoins et aux désirs des 
ouvriers, qui ont trouvé une expression au cours des grèves des dernières années et dans d'autres 
circonstances. Dès que mes idées auront été approuvées, je vous charge de convoquer tous les Gouver- 
nements qui s'intéressent dans la même mesure à la question ouvrière, à prendre part à une confé 
rence qui délibérera sur les questions soulevées. 

Berlin, le 4 février 1890. 

GUILLAUME, Imperator Rex. 

A Monsieur le Chancelier de l* Empire, 



M. LE MlNISTB£ DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

A M. l'Ambassadeur de la République Française , à Berlin , 

Paris, le 27 février 1890. 

Monsieur l'Ambassadeur, le 1 1 de ce mois, TAmbassadeur d'Allemagne m'a remis, 
comme vous le savez, le texte du Rescrit Impérial du A février, ainsi que la copie d'une 
dépèche du prince de Bismarck l'invitant à s'enquérir si le Gouvernement Français serait 
disposé à entamer avec l'Allemagne et avec certains pays industriels une discussion au sujet 
de diverses questions intéressant les classes ouvrières, et dont les principales sont : le repos 
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du dimanche, la réduction du travail des femmes et des enfants, et la limitation de la 
journée de travail. 

Je n'ai pas besoin de rappeler quelle place ont toujours tenue dans les préoccupations 
du Gouvernement de la République les questions qui concernent la production industrielle 
et les conditions de la vie de Touvrier. Par les progrès qu^elle a réalisés dans cet ordre 
d'idées, parle caractère même de ses institutions, et par les principes sur lesquels elles 
reposent, la France est, moins que tout autre pays, en situation de se désintéresser des 
efforts qui peuvent être tentés autour d'elle en vue de Tamélioration du sort des classes 
laborieuses. Le Gouvernement Français n'a donc fait que s'inspirer de Tune de nos plus 
constantes traditions, lorsqu'il a décidé de répondre à l'appel que lui avait adressé, dès 
l'année dernière, le Gouvernement Helvétique pour le convier à une Conférence appelée à 
étudier, dans des conditions d'ailleurs tout particulièrement propres à déterminer notre 
adhésion, une partie des problèmes qui font aujourd'hui l'objet de la communication du 
comte de Munster. 

L'initiative que vient de prendre de sou côté le Gouvernement Impérial était donc assurée 
d'avance de ne point nous trouver indifférents. Toutefois, indépendamment de Texamen 
approfondi que réclamait de notre part la nature même des questions soulevées par sa 
communication, les engagements antérieurs que nous avions été amenés à prendre vis-à-vis 
du Gouvernement Suisse ne nous permettait pas de formuler une réponse immédiate. On 
devait s'attendre, en effet, à ce qu'une question de priorité s'élevât entre l'Allemagne et la 
Confédération Helvétique et nous ne pouvions arrêter nos résolutions avant que les deux 
Etats se fussent mis d'accord pour la régler. Cette situation a pris fin : par une communi- 
cation en date du 27 février, le Gouvernement Helvétique vient de nous faire savoir qu'il 
préférait ne pas donner suite, pour le moment, à son invitation. 

Rien ne s'oppose donc plus aujourd'hui à ce que nous fassions connaître au Gouverne- 
ment Allemand le résultat de l'examen dont sa proposition a été l'objet de notre part. 
Toutefois, dès ses premières ouvertures, la Chancellerie Impériale a tenu à constater elle- 
même qu'il y aurait lieu de compléter ultérieurement, en les précisant, les indications gé- 
nérales qui nous avaient été fournies à ce moment, touchant les conditions dans lesquelles 
les délibérations qu'elle avait en vue seraient appelées à se poursuivre. Le Cabinet de 
Berlin ne pouvait, en effet, manquer de se rendre compte que notre adhésion au projet 
suisse avait été singulièrement facilitée par les termes mêmes dans lesquels le Gouverne- 
ment Helvétique avait, en dernière analyse, formulé sa proposition, et par les précautions 
qu'il avait prises pour maintenir à la Conférence de Berne le caractère d'une délibération 
exclusivement technique et théorique. L'œuvre que cette Conférence devait accomplir était 
une simple enquête internationale dont les conclusions ne pouvaient entraîner aucune 
sanction positive. Dans la pensée du Gouvernement Fédéral, c'était à la Conférence elle- 
même qu'il appartenait de décider si elle adopterait pour base de ses discussions le pro- 
gramme élaboré par lui sous forme de questionnaire pour éviter de rien préjuger, et ce 
programme, d'ailleurs, laissait de côté la question la plus controversée comme la plus difiB- 
cile à résoudre, celle de la réglementation de la journée du travail, des adultes. D'autre 
part, les décisions à intervenir n'engageaient pas les Gouvernements qui devaient en rece- 
voir communication sous forme de simples propositions. 

Les avantages pratiques d'une pareille méthode n'auront pas plus échappé au Cabinet de 
Berlin qu'à nous-mêmes. 

Personne, en effet, ne saïu'ait se faire illusion sur les difficultés de tous genres qu'un règle- 
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ment, et même une simple étude, au sein d'une Conférence inteinationaie , de questions 
déjà si complexes et si délicates par elles-mêmes, est appelé à rencontrer, tant dans la dif- 
férence des législations, des conditions du travail et de la vie sociale, que dans le conflit 
inévitable des intérêts quil s'agirait de concilier. 

Il est, en tous cas, une question qui, moins que toute autre, paraîtrait pouvoir être 
Tobjet d'une entente internationale. C'est celle de la limitation de la journée de travail: elle 
se rattache si étroitement, au moins en ce qui concerne les adultes, d'une part aux prin- 
cipes sur lesquels reposent les législations politiques des différents Etats, et, d'autre 
part, aux conditions générales de la production industrielle, qu'elle doit être considérée 
comme étant exclusivement d'ordre intérieur et parlementaire, et ne saurait, dès lors, être 
utilement soumise à une discussion diplomatique. 

Il m'a paru indispensable, dans l'intérêt même de l'œuvre à laquelle nous sommes con- 
viés, de préciser ce point, dès maintenant, afm de prévenir toute chance de malentendus 
pour l'avenir. Le Gouvernement de la République , d'ailleurs, sous le bénéfice de ces ob- 
servations, dont la Chancellerie Impériale appréciera, j'en suis assuré, l'esprit et la valeur 
pratique, est tout disposé à adhérer, en principe, à la Conférence que le Gouvernement 
Allemand se propose de réimir à Berlin. 11 se réserve naturellement d'arrêter ses dernières 
résolutions, ainsi que la ligne de conduite que ses représentants auraient à suivre, lorsque 
tes éclaircissements annoncés par la communication du comte de Munster l'auront fixé sur 
les intentions définitives du Gouvernement Impérial lui-même en ce qui concerne le pro- 
gramme, le caractère et le mandat de la réunion projetée. 

Vous voudrez bien donner lecture de cette dépêche au comte de Bismarck, et, s'il le 
désire, lui en laisser copie. 

Agréez, etc. 

E. SPULLER. 



Note de l'Ambassade d'Allemagne transmettant le programme des DÉLiBiiRATiONS 

DE LA Conférence. 

Paris, le 27 février 1890. 

Le Soussigné, en se référant à la communication verbale du 1 1 de ce mois, a l'hon- 
neur, d'ordre de son Gouvernement, de porter à la connaissance de Son Excellence 
Monsieur Spuller, Ministre des Affaires étrangères, que Sa Majesté l'Empereur d'Alle- 
magne propose une réunion de représentants des Gouvernements intéressés à améliorer le 
sort des ouvriers industriels et mineiu*s, en vue d'examiner les questions dun intérêt 
international consignées dans l'annexe. Les questions étant sans portée politique se prêtent 
à l'examen par des hommes spéciaux en première ligne. 

Pour faciliter l'entrée en matière et le cours des délibérations, le Gouvernement 
impérial a fait dresser un programme, dont le texte est joint à cette note. 

Le Soussigné a Thonneur de prier Son Excellence de vouloir bien lui faire savoir si le 
Gouvernement de la République est disposé à participer à la Conférence proposée, qui se 
réunira à Berlin le i5 mars 1890. Le Soussigné se permet d'ajouter qu'une invitation 
semblable est simultanément adressée aux Gouvernements de Leurs Majestés l'Empereur 
d'Autriche-Hongrie, le Roi des Belges, le Roi de Danemark; de la République Française, 
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de Sa Majeté la Reine de la Grande-Bretagne, de la Confédération helvétique « de Leurs 
Majestés le Roi dltalie, le Roi des Pays-Bas, le Roi de Suède et de Norvège. 

Le Soussigné profite de cette occasion pour renouveler à Son Excellence Monsieur 
Spuller, Ministre des Affaires étrangères, Tassurance de sa plus haute considération. 



MUNSTER. 



Annexe X la Note de l^Ambassade d'Allemagne du 27 février i8go. 

• ■ 

(AuSWABTiGES AmT.) 



Programme des délibérations de la Conférence Internationale concernant le règlement du travail 

aux établissements industriels et dans les mines. 

I. 

REGLEMENT DO TRAVAIL DANS LES MINES. 

1° Le travail sous terre doit-il être défendu : 

a. Aux enfants au-dessous d'un certain âge ? 

b. Aux personnes de sexe féminin ? 

2^ La journée de travail dans les mines offrant des dangers particuliers pour la santé, doit-elle être 
soumise à des restrictions? 

3" Pourra-t-on, dans l'intérêt public, pour assurer la continuité de la production du charbon, sou- 
mettre le travail dans les houillères à un règlement international. 

U. 

RÈGLEMENT DU TRAVAIL DU DIMANCHE. 

1" L'interdiction du travail du dimanche doit-elle former la règle, sauf les cas d'exception nécessaire ? 

2® Si Ton arrivait à une entente par rapporta l'interdiction du travail du dimanche, quelles seraient les 
exceptions admissibles? 

3° De quelle manière serait statué sur ces cas d'exception : par une entente internationale, par les 
lois, ou par voie administrative? 

m. 

RÈGLEMENT DU TRAVAIL DBS ENFANTS. 

i*" Les enfants n'ayant pas atteint un certain âge, doivent-ils être exclus du travail dans les établisse- 
ments industriels? 

a"" Quel âge doit former la limite de l'exclusion du travail des enfants? 

Cette limite d'âge doit-elle être la même pour toutes les exploitations, ou admettra-t-on, sous ce rapport, 
des différences? 

3** Quelles restrictions, quant à la durée de la journée et au genre d'emploi, doit-on prévoir, en ce 
qui concerne les enfants admis au travail dans les établissements industriels ? 

IV. 

Interdiction du travail des jeunes ouvriers. 

1® Le travail dans les établissements industriels des jeunes ouvriers passé l'âge de Fenfance [III, 2) 
doit-il être soumis à certaines restrictions ? 
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2"" Quelle est la limite d'âge jusquà laquelle ces restrictions doivent avoir lieu? 

S"" Quelles restrictions seraient à prescrire ? 

4^ Doit-on , quant à certaines catégories d'exploitation , prévoir des exceptions aux règles générales ? 

V. 

RàCLEMENT nu TRAVAn. DES FEMMES. 

1^ Le travail de jour ou de nuit des femmes mariées doit-il être soumis à des restrictions? 

3"" Le travail aux fabriques de toutes les fenunes et filles doit-il être soumis à certaines restrictions ? 

i*" Quelles restrictions seraient en ce cas à recommander? 

4* Doit-on prévoir pour certaines catégories d'exploitation des exceptions aux règles générales et quelles 
seraient dans l'espèce ces catégories ? 

VI. 

Mise à exécution des dispositions adoptées par la Gonfbrsngb. 

1^ Devra-t-on prendre des mesures en vue de l'exécutioD des dispositions à adopter par la Conférence 
et de la surveillance de ces mesures ? 

2"* Y a-t-il Heu de prévoir des réunions réitérées en Conférence des délégués des Gouvernements 
participants et sur quels points leurs délibérations devraient-elles porter ? 



M. LE Ministre des Affaires étrangères 

à M. rÀMBÂSSADEOR DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, à Berlin. 

Paris, 7 mars 1890. 

Monsieur TAmbassadeur, par une lettre du 27 du mois dernier, j'ai eu l'honneur de 
' vous faire connaître pour quels motifs et sous quelles conditions nous étions tout dispo- 
sés à donner, en principe , notre adhésion à la Conférence proposée par le Gouvernement 
allemand, pour l'amélioration du sort des ouvriers dans les fabriques et dans les mines. 
J'ajoutais que le Gouvernement de la République se réservait d'arrêter ses dernières réso- 
lutions, ainsi que la ligne de conduite que ses Représentants auraient à suivre , lorsqu'il aurait 
été fixé sur les instructions définitives du Gouvernement Impérial lui-même relativement au 
programme, au caractère et au mandat de la réunion projetée. 

Depuis lors, comme vous le savez, M. le comte de Munster m'a remis, une note conte- 
nant l'invitation formelle de son Gouvernement, ainsi que le programme, préparé à Berlin , 
des délibérations de la Conférence internationale à laquelle nous sommes conviés. Je suis, 
aujourd'hui, en mesure de vous faire connaître le résultat de l'examen dont ces deux docu- 
ments ont été l'objet, de notre part. 

Nous avons constaté , avec satisfaction, Monsieur l'Ambassadeur, que si la nouvelle com- 
munication du Gouvernement allemand présentait quelques différences avec celle qui 
m'avait été faite, le 1 1 février, par M. le Comte de Munster, elle maintenait expressément 
le caractère technique de la Conférence projetée et ne faisait plus mention de la question 
delà limitation de la journée de travail, que nous avions signalée, tout d'abord, comme 
devant être mise en dehors de toute réglementation internationale. Nous prenons acte des 
assurances qui nous sont aujourd'hui données, sur ces deux points, à l'égard desquels 
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nous avions (ait des réserves essentielles, dans la première réponse que vous avez remise à 
M. le comte de Bismarck. 

Ainsi, le mandat de la réunion projetée se trouve nettement déterminé. Les délégués 
n'auront pas à prendre d'engagements au nom de leurs Gouvernements; leurs délibérations 
ne devront porter que sur les points spécifiés dans le questionnaire qui constitue le pro* 
gramme de la Conférence et qui , énumérant limitalivement les points à discuter, en exclut 
notamment, celui relatif à la fixation de la journée de travail. Si une entente s'établit sur 
un certain nombre de questions, elle pourra être formulée dans un protocole qui serait 
signé par les délégués, mais qui serait ensuite soumis aux divers Gouvernements, à titre de 
simples propositions. 

Dans ces conditions, nous n hésitons pas à accueillir l'invitation qui nous a été adressée; 
je vous prie , en conséquence , de remettre à M. le comte H. de Bismarck une note par la- 
quelle, sous les réserves que je viens de rappeler, vous ferez connaître au Gouvernement 
allemand l'adhésion formelle du Gouvernement de la République. 

Je vous serai obligé d'insister, au besoin, dans votre entretien avec M. le Secrétaire 
d'État pour les Affaires étrangères, sur le caractère des réserves sous le bénéfice desquelles 
nous nous rendrons à Berlin. En prenant connaissance du débat qui a eu lieu hier, devant 
la Chambre des députés, à l'occasion de l'interpellation de M. Laur, et qui s'est terminé 
par un vote presque unanime des membres de l'Assemblée, vous aurez pu remarquer que 
l'assentiment ainsi donné à l'attitude du Gouvernement a porté, en grande partie, sur les 
conditions auxquelles notre adhésion était subordonnée. Nous ne saurions donc nous dé- 
partir de ces réserves, dont ma dépèche du a 6 février me dispense de développer ici les 
motifs. 

E. SPULLER. 
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RAPPORT 

ADRESSÉ AU MiNISTBE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES PAR M. JuLES SiMON, 

PREMIER DÉLÉGUÉ À LA CONFÉRENCE 

Paris, le 12 mai 1890. 

Monsieur le Ministre, 

La France, en acceptant de participer aux travaux de la Conférence de Berlin, avait in- 
diqué , avec précision , Tesprit qu'elle y apporterait et que votre prédécesseur avait déGni , 
aux applaudissements unanimes de la Chambre des députés, « un esprit de liberté et de 
justice », sachant allier « un juste souci de la liberté du travail et la préoccupation du bien- 
être matériel de la classe ouvrière ». La ligne de conduite de la Délégation Française était 
tracée par ces paroles: nous nous sommes efforcés d'y demeurer fidèles, et Votre Excellence 
pourra en juger par Texposé ci-après, qu'elle nous a invités à lui présenter, de notre attitude 
et de nos votes au cours des délibérations delà Conférence. 

L'assemblée, en organisant ses travaux, s'était partagée en plusieurs commissions, res- 
pectivement chargées des questions relatives: 1^ au travail dans les mines; a° au repos du 
dimanche; 3^ au travail des enfants, des jeunes gens et des femmes. Une quatrième question, 
concernant la mise à exécution des vœux de la Conférence, avait été réservée d'abord; elle 
fut soumise 'ultérieurement à l'examen de la deuxième Commission, qui se trouvait arrivée 
avant les autres au terme de ses travaux. Les propositions préparées dans les Commissions 
furent ensuite mises en délibération dans les séances plénières. Les délégués français, est* 
il besoin de le dire, soit dans les Commissions préparatoires entre lesquelles ils s'étaient 
distribués, soit dans les séances plénières, n'ont jamais pris la parole au nom de leur pays 
sans avoir au préalable arrêté entre eux les termes mêmes de leurs déclarations, de façon 
è conserver à leur doctrine l'unité nécessaire. 

Le programme de la Conférence était présenté sous la forme d'un questionnaire; il ne 
préjugeait aucune solution; il n'avait pour objet, selon les paroles prononcées par le Prési- 
dent, M. de Berlepsch, dans son discours d'ouverture, que « d'offrir le tracé du terrain sur 
lequel devait s'étendre les délibérations techniques» de l'assemblée. Mais d'autre part, la 
pensée propre aux auteurs de ce programme avait été clairement exprimée dans les docu- 
ments diplomatiques communiqués par la Chancellerie allemande. « Les difficultés que la 
concurrence internationale oppose à l'amélioration du sort de nos travailleurs, disait le res- 
crit impérial du 4 février, ne peuvent être , sinon surmontées, du moins atténuées que par 
une entente internationale entre les pays qui se partagent le marché du monde. » 

M. de Berlepsch précisait la même idée en ces termes : « Dans la pensée de l'Empereur, 
la question ouvrière s'impose à l'attention de toutes les nations civilisées, depuis que la 
paix des différentes classes paraît menacée par la lutte à la suite de la concurrence indus- 
trielle. » Ainsi , la concurrence internationale étant considérée comme la cause essentielle 
des souffrances des travailleurs, ou du moins comme l'obstacle principal à l'adoucissement 
de leur sort, il s'agissait de convenir d'abord qu'il devait être mis un frein à cette concur- 
rence: ce principe posé, il ne resterait plus qu'à édicter des mesures propres à améliorer 
simultanément chez les principaux peuples industriels les conditions du travail. Parmi ces 

Conférence de BeHin. ^ 
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mesures étaient signalés, dans la lettre de la Chancellerie impériale à rAmbassadear 
d'Allemagne à Paris, en date du 8 février, «le repos du dimanche, les restrictions k 
apporter au travail des enfants et des femmes et les arrangements k prendre relativement 
k la durée du travail cpiotidien *. 

Dans le programme, communiqué le 27 février par l'Ambassade d'AUemagnc à Paris, 
ce dernier point était omis. En revanche apparaissait une idée nouvelle: celle de sou- 
mettre à un règlement intemalional le travail dans les mines. 

Parmi ces indications, il en était auxquelles la France devait opposer des réserves : ce 
sont celles qui tendaient, soit à subordonner notre législation industrielle aux avis d'une 
réimion internationale, soit i restreindre la liberté du travail des adultes. D'autres, au 
contraire, ne visaient que la protection due par l'État aux enfants, aux jeunes gens de 
moins de vingt et un ans et, dans certains cas exceptionnels, à des personnes dont la sécu- 
rité et la sauté ne peuvent être dûment sauvegardées que par la tutelle de l'Etat , ainsi les ~ 
ouvriers des mines, les fenomes en couches; la France pouvait y acquiescer sans s'écarter 
des principes qui inspirent ses institutions. Sur certains points enûn, elle ne s'est pas 
bornée à adhérer aux propositions faites à la Conférence, et elle a pu indiquer d'autres 
progrès, réalisés ou en voie de préparation chez elle,- et qui découlent de ces mêmes 
principes. 



Dès le 37 février, la pensée de confier à la Conférence le soin de préparer une légia- 
lation internationale du travail qui eût été obhgatoire, pour les divers Etats participants, 
au même titre qu'un traité politique ou commercial, se trouvait suffisamment écartée par 
une note de l'ambassade d'Allemagne oti il était dit: «Les questions (consignées dans le 
programme), étant sans portée politique, se prêtent à l'examen par des hommes spéciaux en 
première ligne. ■ Et votre prédécesseur aux Affaires étrangères , dans sa dépêche en date du 
même jour, en reportant sur le projet de Conférence k Berlin l'adhésion qu'il avait primiti- 
vement accordée au projet de Conférence à Berne, rappelait comme une des conditions de 
cette adhésion que ■ les décisions k intervenir n'engageaient pas les Gouvernements, qui 
devaient en recevoir communication sous forme de simples propositions ■■ 

Néanmoins, le programme proposé à la Conférence par le Gouvernement allemand, et 
accepté par elle sans discussion, comportait comme dernière question la « mise à exécution 
des dispositions adoptées par la Conférence ». Ce qui, selon la remarque faite par le rappor- 
teur de la quatrième Commission, donnait à l'Assemblée ■ un caractère soi generis », inter- 
médiaire entre celui des ■ rétmions internationales. ... où les plénipotentiaires des différents 
Etats ont k conclure des traités», et celui des «Congrès, dont les membres n'ont pas de 
vrais pouvoirs, et qui s'occupent d« l'étude scientiûque des questions qui leur sont sou- 
mises, plutôt que de la solution pratique et immédiate à leur donner >. 

En réponse k ce point du programme, les délégués de la Suisse présentèrent une pro- 
position d'une grande netteté : Entre les États qui seraient tombés d'accord dans la Confé- 
rence sur certaines dispositions à prendre en faveur des travailleurs, il interviendrait des 
arrangements obligatoires, qui seraient rendus exécutoires dans chaque pays par la législa- 
tion nationale, dûment modifiée au besoin. Pour veiller k l'exécution des mesures ainsi 
prises, un «organe spécial de centralisation •, ime sorte de bureau international, serait 
chargé de réunir et de publier les renseignements et les statistiques nécessaires. Enfin, pour 
assurer le développement ultérieur de la législation nouvelle, aussi bien que pour résoudre 



— 19 — 

les difficultés survenues dans la pratique, il y aurait lieu de prévoir des « Conférences pé- 
riodiques ». 

Cette formule rencontra des objections, surtout de la part des Délégués de la Grande- 
Bretagne, qui refusèrent de «mettre leurs lois industrielles à la discrétion d'un pouvoir 
étranger », et l'attention se porta sur une proposition des Délégués allemands, qui» après 
quelques modifications i fut ramenée aux termes ci-après : 

«L Pour le cas où les Gouvernements donneraient suite aux travaux de la Conférence, 
les dispositions suivantes se recommandent : 

« a. L^exécution des mesures prises dans chaque Etat sera surveillée par un nombre suffi- 
sant de fonctionnaires spécialement qualifiés , nommés par le Gouvernement du pays et 
indépendants des patrons aussi bien que des ouvriers ; 

« 6. Les rapports annuels de ces fonctionnaires, publiés parles Gouvernements des divers 
pays, seront commiuiiqués par chacun d'eux aux autres Gouvernements; 

« c. Chacun de ces États procédera périodiquement, et autant que possible dans une forme 
semblable, à des relevés statistiques, quant aux questions visées dans les délibérations de 
la Conférence ; 

« d'. Les Etats participants échangeront entre eiix ces relevés statistiques , ainsi que le texte 
des prescriptions émises par voie législative ou administrative et se rapportant aux questions 
visées dans les délibérations de la Conférence. 

« U. Il est désirable que les délibérations des Etats participants se renouvellent , afin de 
se conmiuniquer réciproquement les observations que les suites données aux délibérations 
de la présente Conférence auront suggérées et afin d'examiner l'opportunité de les modifier 
ou de les compléter. » 

Les diflférences entre ce texte et celui de b proposition suisse sont sensibles : la sanction 
pratique à donner aux travaux de la Conférence n'est plus imposée aux États participants 
comme une obligation; elle est simplement recommandée; le Bureau international destiné 
à centraliser les renseignements sur la conduite de chaque État en matière de législation 
ouvrière, a complètement disparu; enfin, il n^est plus question d'assurer d'avance la 
périodicité des Conférences et leur retour à des dates précises ce qui aurait équivalu à la 
création d'une sorte de Parlement international du travail. 

La proposition allemande fut votée par Funanimité des voix, moins celle de la France, 
qui s'abstint. La Délégation firançaise expliqua son abstention en ces termes: «tEUe n'a 
aucune objection à formuler contre le fond , d'autant moins que le corps d'inspec- 
teur», dont ces propositions réclament la création, existe déjà en France »; mais les 

instructions qu'elle a reçues de son Gouvernement l'obligent à « établir une distinction 
précise entre l'expression des opinions formulées par un jury compétent, comme l'est la 
Conférence, et les négociations que la diplomatie pourra ouvrir par la suite ». Ainsi, le 
Gouvernement français ayant réservé entièrement sa liberté d'action, ses délégués n'ont 
pas cru pouvoir en engager une parcelle quelconque. Dans la Conmiission spéciale, d'ail- 
leurs, les délégués de l'Allemagne ont reconnu que < les déclarations faites par les délé- 
gués de la France, sont entièrement conformes aux réserves par lesquelles leur 

Gouvernement a fait précéder son adhésion à la Conférence ». 

3. 
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Les réserves de la Délégation française ont dû porter encore sur un autre point, à savoir 
la limitation légale de la durée du travail des adultes. Cette question avait, nous le reniar* 
quions plus haut, disparu du programme définitif présenté par F Allemagne, et les délégués 
suisses, au nom du Conseil fédéral, ont exprimé leurs regrets sur ce point dans la séance 
du 27 mars. Elle a reparu toutefois dans la Conférence, sous une forme très restreinte , il 
est vrai. L^ÂUemagne a en effet proposé d^interdire aux fenmies, niéme au-^dessus de vingt 
et un ans : i^le travail de nuit; 2^ la prolongation de la journée de travail au delà d*une 
durée de onze heures. La première de ces proposition» a été votée par 8 voix contre 5 
(Belgique, Espagne, France, Italie, Portugal) et 2 abstentions (Danemark, Suède); la 
seconde par 8 voix contre 3 (Belgique, Italie, France) et k abstentions (Danemark, 
Espagne, Hongrie, Portugal ^'^. Voici en quels termes les délégués français ont justifié 
leurs votes : 

« La législation française ne protège jusqu^ici que les enfants, les jeunes ouvriers et les 
femmes mineurs de vingt et un ans. Sans doute, une loi de i848 fixe à un maximum de 
douze heures la journée de travail des adultes, et les femmes majeures y sont naturelle* 
ment soumises; mais on ne peut dire que la loi soit rigoureusement appliquée. Sans doute 
encore, le projet actuellement en discussion limite le travail effectif des femmes majeures à 
onze heures; mais iln^est pas absolument certain que cette dernière disposition soit adop- 
tée, et, si Ton peut voir dans ce projet un indice des tendances actuelles de Topinion, on 
ne peut cependant pas le considérer comme acquis dans ceux de ses articles qui ne con- 
cernent pas les mineurs. 

« La France, en effet, n'a jamais abordé qu avec une extrême réserve la réglementation du 
travail des adultes. Cette réserve, qui se rencontre dans tous les pays, est particulièrement 
explicable dans Fétat de nos mœurs et de nos institutions politiques. Nous avons le culte 
de la liberté individuelle, et, plutôt que de réglementer Tusage qu'en font nos concitoyens, 
nous préférons leur donner tous les instruments nécessaires pour se servir utilement de 
leurs droits. C'est ainsi que nous avons fait des efforts considérables pour répandre Tin- 
struction, parmi les adultes comme parmi les enfants; que nous avons puissamment déve- 
loppé les institutions de crédit et de prévoyance et que nous avons assuré aux ouvriers, par 
la loi sur les syndicats professionnels, la faculté d'associer et de combiner leurs efforts, au 
lieu de les laisser isolés les uns des autres, et par conséquent faibles. 

« Tel est le caractère spécial de notre législation ; elle est dominée par cette pensée que 
le progrès s'accomplit par la liberté. La même pensée a dicté nos votes au sein de la Con- 
férence : nous nous sommes montrés très ardents pour la protection des mineurs; nous 
nous sommes abstenus quand il s'agissait des majeurs. » 

Nous mentionnerons enfin, avant d'arriver à la partie positive de notre œuvre, l'absten- 
tion de la France quand il s'est agi de sanctionner par un vote le droit, que réclamaient les 
pays méridionaux*, d'admettre les enfants dans leurs établissements industriels et dans 
leurs mines à partir de 10 ans, et non pas, comme les autres États, à partir de 1 a ans. Les 
délégués français se sont abstenus dans cette question : il ne leur a point paru qu'ils eussent 
compétence pour statuer, même par un avis, sur la législation du travail en Espagne ou en 



('^ Les chiffres proclamés sont : 9 voix pour, a contre, U abstentions. Cette divergence apparente provient de ce 
que la proposition qui visait la limitation de la journée des femmes adultes se trouvait confondue dans le texte avec 
celle qui concerne les mineures de ai ans: mais la France a déclaré que, si elle votait oui sur le second point, elle 
votait non sur le premier. 
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Italie; ils s*eii sont tenus à leur doctriae fondamentale, que chaque Etat est seul maître de 
légiférer pour ses propres citoyens. 

U 

Nous arrivons aux propositions auxquelles la Délégation française a pu donner son 
adhésion. Pour la plupart, elles sont déjà entrées dans nos lois et dans nos mœurs, et les 
vœux de la Conférence sont, en France, des réalités. Sur quelques points, nous dépassons 
dès à présent le hut qu^elle a indiqué aux Puissances assemblées. Il en est enfin un petit 
nombre qui constituent des progrès encore à réaliser chez nous comme chez la plupart 
de nos voisins. 

C'est ainsi que dès à présent, et depuis seize années environ, Tâge d'admission des enfants 
au travail dans les fabriques et les mines est fixé en France à i a ans. Si quelques-uns y son 
admis à lo ans, c'est à titre exceptionnel,* et une application de plus en plus attentive de la 
loi scolaire diminuera encore ces exceptions. Cette application, que la Conférence conseille, 
a Heu déjà chez nous et ne demande qu'à être surveillée de près. De même, nous n'avons 
pas attendu jusqu*à ce jour pour interdire le travail du dimanche et le travail de nuit aux 
garçons de moins de 16 ans et aux filles et femmes de moins de 2 1 ans; pour exclure les 
enfants de moins de 16 ans et les femmes de tout âge des travaux souterrains des mines; 
pour soumettre à des règlements sévères l'admission des personnes protégées par la loi 
dans les industries insalubres ou dangereuses; pour organiser cette surveillance attentive 
de la sécurité et de la salubrité dans les mines qui a fait baisser la proportion des accidents 
miniers en France jusqu'à un niveau inconnu ailleurs et avec une rapidité sans exemple 
chez nos rivaux (i5 tués sur 10,000 ouvriers en 1881-88, au lieu de 3o en 1861-70). 
Enfin, le corps des inspecteurs du travail, sans lequel la loi risquerait d'être lettre morte, 
existe chez nous depuis longtemps. Il comprend 21 inspecteurs divisionnaires, 70 inspec- 
teurs départementaux et, en outre, i3 inspectrices pour le déparlement de la Seine. 

Il est juste de dire qu'à d'autres égards les vœux de la Conférence nous indiquent des 
progrès à réaliser, et la Délégation française y a souscrit avec empressement. Tel est le 
vœu qui réclame la fixation à 6 heures de la journée maxima de travail pour les enfants de 
1 2 à 1 4 ans : il est vrai que déjà ce maximum est adopté pour les quelques enfants de 1 o 
à 1 2 ans admis dans l'industrie et pour les petits ouvriers de 12 à 1 5 ans qui ne sont pas 
pourvus du certificat primaire; en sorte que, sur ce point, plus de la moitié de la route 
est déjà parcourue. Tel encore le vœu qui interdit aux accouchées de travailler durant les 
quatre semaines qui suivent leurs couches : assurément il empiète sur la liberté des adultes, 
mais il le fait au nom de Imtérêt supérieur et évident de la race humaine; on ne doit point 
d'ailleurs se dissimuler que cette interdiction, le jour où elle sera inscrite dans la loi, 
pourra créer à l'Etat une nouvelle obligation d'assistance publique. De même enfin le vœu 
qui réclame un jour de repos sur sept pour les ouvriers de tout âge dans Tindustrie : ici 
encore la santé publique était visiblement en jeu, et la Délégation française a même exa- 
miné si elle ne devait pas aller jusqu'à désigner, d'accord avec la majorité de la Conférence , 
le dimanche comme jour consacré au repos. 

Nous avons reconnu, et l'un de nous (^) l'a fait avec une insistance particulière, les 
avantages considérables que présenterait l'adoption d'un même jour de repos pour tous les 
travailleiurs, mais nous avions le devoir de nous souvenir que nos usages, nos mœurs, se 

'*' M. Jules Simon. 
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prêteraient difficilement, pour un grand nombre de personnes, à cette obligation légale et 
que de plus une loi récente du ih juillet 1880 avait abrogé la loi du 18 novembre i8i4 
sur le repos du dimanche et des fêtes religieuses, sans toutefois porter atteinte à Tarticle 67 
de la loi organique du 18 germinal an x, relatif aux fonctionnaires de TÉtat. 

En revanche, il est des points sur lesquels dès à présent nous dépassons par nos lois ou 
^ar nos projets de loi en délibération le terme proposé par la Conférence aux efforts des 
Itats industriels. Notre loi scolaire tend efficacement à relever à i3 ans, et non pas seule- 
ment à 1 2, Tâge d^admission des enfants dans les fabriques; la loi de 187^ nMnterdit pas 
seulement jusqu'à 16 ans aux filles le travail de nuit, mais bien jusqu'à 2 1 ans; enfin, dans 
la proposition de loi actuellement à Texamen, ce n'est pas jusqu'à 16 ans seulement que la 
durée de la journée de travail, pour les garçons comme pour les filles, serait limitée au 
maximum de 10 heures, mais bien jusqu'à 18 ans. 

m 

Mais la Délégation française aurait cru négliger une partie essentielle de sa tâche si elle 
s'était bornée à examiner les propositions faites à la Conférence, à appuyer celles qui déjà 
sont ou dépassées ou réalisées dans notre législation, et à accueillir celles qui, chez nous- 
mêmes, ne correspondent encore qu'à des desiderata de l'opinion publique. Elle devait aussi , 
d'après ses instructions mêmes, exposer les principes qui guident la France en matière de 
législation du travail, qui ont inspiré nos progrès passés et sur lesquels nous comptons 
pour nous guider à l'avenir dans la voie de progrès nouveaux. 

Les propositions relatives à certaines limitations de la journée de travail fournirent aux 
délégués firançais une occasion de rappeler ces principes : Votre Excellence a vu plus haut 
en quels termes. Une autre occasion leur fut offerte, dans la Commission des mines, lorsque 
vint en discussion la question des moyens de prévenir les grèves. Cette question était posée 
comme il suit : « Pourra-t-on , dans l'intérêt public , pour assm:er la continuité de la pro- 
duction du charbon, soumettre le travail dans les houillères à une réglementation inter- 
nationale P » L'amélioration du sort particulier de Touvrier mineur n'était pas, on le voit, 
l'objectif unique des auteurs de cette question; il s'agissait pour eux d'éviter des grèves qui, 
si elles devenaient générales et durables, condamneraient au chômage presque toutes les 
industries à la fols, en les privant de leur matière première la plus indispensable. Parmi 
les remèdes proposés, plusieurs portaient la marque de cette préoccupation. C'est ainsi que 
l'idée fut mise en avant de suppléer à l'insuffisance passagère de la production nationale à 
l'aide d'une importation de charbons étrangers, que l'on favoriserait par un abaissement des 
tarifs de transport. Expédient utile sans doute pour obvier aux effets d'une grève partielle » 
mais qui pourrait se trouver insuffisant en présence d'une grève un peu étendue, et qui 
surtout ne corrigerait en rien les causes économiques et sociales d'où naissent les grèves. De 
même encore, la pensée a été suggérée d'exiger par la loi que l'ouvrier, au lieu de quitter 
brusquement le chantier, y restât obligatoirement à Touvrage pendant quatre semaines 
après la dénonciation du contrat qui le lié au patron. Moyen efficace peut-être, si Ton 
pouvait admettre la pensée de recourir à la force publique pour essayer d'obtenir le travaiL 

La Délégation fi^ançaise s'est bien plus volontiers ralliée au système d'arbitrage et 
d'échelle mobile des salaires préconisé par les délégués de la Grande-Bretagne et cpii, 
dans le nord de l'Angleterre, au cours des vingt-cinq dernières années, a obtenu, à travers 
certaines difficultés et certains ét^ecs , de très réels succès. Etablir un rapport numérique 
hbrement débattu entre les taux des salaires et le prix de vente des houillea; assurer ainsi 
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à romvrier une participation dans le mouvemeat des bénéfices du patron; duEis les cas de 
coaflUf remettre le débat aux mains d'arbitres jsouverains nommés en nombre égal par 
rUnion des patrons et l'Union des ouvriers : c'est là une véritable méthode de pacification 
sociale. 

Mais pour qu'elle produise ses fi:*uits , il faut qu'elle soit acceptée volontairement de part 
et d'autre ; ii faut que les ouvriers aient pris l'habitude de se former en associations soli- 
dement unies, capables d'abord de se choisir des che& aptes à défendre avec savoir et avec 
raison les intérêts communs, et capables ensuite d'exécuter fidèlemient les conventions que 
ces chefs auront souscrites. Il faut que les patrons, de leur côté, se soient accoutumés à 
considérer les associations syndicales comme des intermédiaires respectables et utiles, 
avec lesquels ils peuvent traiter en confiance , et chez qui ils trouveront un esprit d'équité 
et de paix. Ce sont là des mœurs qui n'existent point encore partout : l'État ne peut se 
flatter de les créer .à lui seul , mais il peut et ii doit en favoriser le développement. 

Cest là précisément, si nous l'avons bien compris, le rôle que TÉtat français considère 
comme le sien. En droit strict^ il ne doit aux citoyens que la sécurité, la liberté et la jus- 
lice. La sécurité, il la garantit par l'intermédiaire de ses inspecteurs et de ses ingénieurs, 
dûment armés par les lois de 1 8 1 o et de i Sy^^ pour ne citer que celles-là. Le projet de 
loi en ju^éparation sur la responsabilité des accidents donnera encore de nouvelles ga- 
ranties à l'ouvrier, en admettant en sa faveur le principe du risque professionnel. 

Quant à la liberté, l'Etat fi:*ançais l'a accordée, aussi entière que possible, par la loi de 
i884» qui reconnaît aux ouvriers le droit de s'associer pour débattre les conditions aux- 
quelles ils exécuteront leur travail, et pour le refuser s'ils le jugent à propos. Dans les 
grèves, en effet, l'État ne voit que Texercice d'un droit incontestable : quand elles se pro- 
duisent, il n'a d'autre rôle que d'assurer la liberté des travailleurs et le respect des pro- 
priétés. 

Pour ce qui est du reste : salaires, durée du travail, etc., c'est affaire à régler par de 
libres contrats, dans les limites du principe général de justice dont l'État est gardien. 
Est-ce à dire que l'État se désintéresse de ces contrats, et principalement de ceux qui ont 
pour objet d'assurer à l'ouvrier, en outre de son salaire, des avantages appréciables: chauf- 
fage gratuit, logements loués à prix réduits avec facilités d'acquisition, coopératives de con- 
sommation administrées avec le concours des intéressés, caisses de secours pour les cas de 
maladie et d'infortune exceptionnelle , alimentées par les cotisations communes des patrons 
et des ouvriers; caisses de retraites, instituées de la même façon, et assurant des pensions 
aux invalides du travail ainsi qu'aux veuves et aux orphelins des ouvriers. Toutes ces institu* 
tions et avec elles certaines pratiques adoptées dans les exploitations les plus hiunainement 
et plus prudemment dirigées, comme celle d'assurer la fixité des salaires en constituant 
sur les bénéfices des bonnes années des réserves où l'on puisera dans les mauvaises, de 
garder le personnel ouvrier même dans les périodes de chômage passager, de réserver aux 
vieillards certaines occupations faciles qui leur permettent dutiliser leurs forces sans s'é- 
puiser, toutes ces institutions et ces pratiques peuvent avoir pour premier effet d'adoucir 
les relations des ouvriers avec les patrons. Elles écartent de l'esprit des travailleurs la 
perspective de la misère qui menace leurs vieux jours. Elles les acheminent vers des habi- 
tudes d'épargne, vers la possession d'un capital. Elles les accoutument à gérer en commun 
certains intérêts. Elles tendent ainsi à faire d'eux des hommes, plus libres de soucis, de 
préjugés et de passions, plus capables de s'entendre entre eux et avec leurs patrons, plus 
aptes à débattre les conditions de leur labeur avec clairvoyance et dans un esprit d'équité. 
Elles méritent donc la faveur des pouvoirs publics, et l'Etat peut parfois les fortifier, les 
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redresser même. Cest ce quHl se préoccupe de faire, en ce moment, à Tégard des 
caisses de secours et de retraites, dont un projet de loi tend à garantir les fonds contre tout 
risque de gestion imprudente. Toutefois les pouvoirs publics hésiteront toujours à se 
substituer en de pareilles matières à Tintiative privée : l'Etat a pour devoir assurément de fo- 
menter tous les progrès; mais le plus essentiel de tous les progrès, c^est le développement 
de Tactivité libre et raisonnable des individus. 

En revanche, le même motif qui porte TEtat à respecter la liberté chez les adultes Toblige 
à sauvegarder dans la mesure possible, chez les enfants, les conditions essentielles de santé 
et d'instruction hors desquelles une volonté libre et droite ne saurait ni naître ni mûrir. 
11 n'intervient là même que pour suppléer à la défaillance de la sollicitude paternelle, et il 
le fait au nom de la race dont la génération présente doit ménager l'avenir. 

Ce sont ces idées. Monsieur le Ministre, que les délégués de la France ont cru pouvo'r 
exposer à Beriin comme étant la base même de notre législation ouvrière et la source de 
nos espérances pour l'amélioration du sort de nos travailleurs. Elles ne pouvaient qu'être 
écoutées avec une bienveillante attention par une assemblée où quinze puissances indus- 
trielles de l'Europe s'étaient réunies dans une commune sollicitude pour la cause des classes 
laborieuses. Elles n'avaient rien d'inattendu ni même de nouveau pour des pays qui, 
de leur côté, et chacun suivant sa voie propre, marchent vers le même but, en s'empruntant 
mutuellement tous les progrès consacrés par l'expérience. Mais c'était notre droit et peut-être 
notre devoir de rappeler des principes qui sont depuis cent ans ceux de la France, qu'elle 
n'a eu besoin d'emprunter à personne et qu'elle a puisés dans son génie, dans ce génie fait 
« de justice et de liberté », pour rappeler la formule de votre honorable prédécesseur, qui 
a servi de base aux délégués français à la Conférence de Berlin. 

Veuillez agréer, etc. 

Jules SIMON. 
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PROTOCOLE W 1 



SÉANCE DU 15 MARS 1890. 

Les Gouvernements de rAUemagne, de rAutriche-HongrIe , de la Belgique , du Danemark, 
de TEspagne, de la France, de la Grande-Bretagne, de Tltalie, du Luxembourg, des 
Pays-Bas, du Portugal, de la Suède et la Norv&ge et de la Suisse ayant accepté d'examiner 
en commun les questions qui concernent le travail dans les établissements industriels et 
dans les mines, dont il a été fait mention dans Içs lettres d'invitation adressées par le 
Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne aux différents Etats industriels de 
l'Europe, les Délégués de ces Gouvernements déjà arrivés à Berlin se sont réunis en Con- 
férence, le samedi i5 mars, à 2 heures. 

Etaient présents : 

ALLEMAGNE. — Son Excellence M. le Baron de Bbrlepsch, Ministre du Commerce et de Tlndustrie. 
M. Magdeburg, Sous-Secrétaire d'État au Ministère du Commerce et de Tlndustrie. 
Sa Grandeur Monseigneur le Docteur Kopp, Prince-Évéque de Breslau. 
M. Aeigharot, Directeur au Département des Affaires étrangères. 
M. LoHMANN, Conseiller Intime Supérieur de Régence. 
M. le docteur Uauchecorne, Premier Directeur de TAcadémie des mines, Conseiller Intime des 

mines. 
M. Landmann, Conseiller Supérieur de Régence au Ministère Royal de Tlntérieur de Bavière. 
M. le Baron Heyl de Herrnsheim, Conseiller Intime de Commerce à Worms. 
M. Koeculin, Industriel et Conseiller d'État. 

____^^__ > 

AUTRICHE-HONGRIE. — M. le baron Bêla Weigelsperg, Conseiller Impérial Royal au Ministère du 
Commerce. 

M. le Docteur F., Migerka, Conseiller Impérial Royal au Ministère du Commerce, Inspecteur gé- 
néral des fabriques. 

M. le Baron Auguste de Plappart, Conseiller Impérial Royal au Ministère de l'Intérieur. 

M. le Docteur Ludwig Haberer, Secrétaire au Ministère Impérial Royal de TAgriculture. 

M. le Docteur Jules de Schnierer, Conseiller au Ministère Royal Hongrois du Commerce. 

M. BÊLA DE Graenzenstein, Ingénieur des mines. Directeur général de la Régie Royale des tabacs, 
Conseiller Ministériel. 

M. Joseph Szterényi, Inspecteur Royal Qongrois de Tlndustrie. 

BELGIQUE. — M. le Baron Greindl, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 

M. Emile Harzé, Directeur des mines au Ministère de l'Agriculture, de llndustrie et des Travaux 

publics. 
M. le Baron A. t'Kint de Roodenbeere, Vice-Président du Conseil provincial de la Flandre 

Orientale. 

DANEMARK. — M, C.-F. Tietgen, Conseiller d'État Intime. 

M. H. Topsôe, Inspecteur Royal des fabriques. Professeur à TAcadémie militaire. 
M. L. Bramsen , Directeur de compagnies d'assurances. 
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FRANCE. — M. Jules Simon, Sénateur. 
M. ToLAiN, Sénateur. 
M. BuRDEAu, Député. 

M. LiNDER, Vice-Président du Conseil Supérieur des mines. 
M. Victor Delahayb, Ouvrier mécanicien. 

GRANDE-BRETAGNE. — The Rt. Hon. Sir John Gorst, Membre du Parlement, Sous-SecréUire d'État 
pour les Indes. 
M. Charles S. Scott, C. B., Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Sa Majesté 

Britannique en Suisse. 
Sir William H. Houldsworth, Bart., Membre du Parlement d'Angleterre. 
M. David Dale, Esq., Propriétaire de mines. 

ITALIE. ---• M. Gerolamo Boccardo, Sénateur et Conseiller d'Etat. 
M. ViTTORio Ellena, Député et Conseiller d'^État. 

M. LuiGi BoDio, Directeur général de la Statistique du Royaume d'Italie. 
M. BoNALDO Stringher, Chef de division au Ministère des Finances. 
M. Giusbppe Majorana Calatabiano, Professeur à l'Université Royale de Messine, Avocat k I» 

Cour Royale de cassation de Roine. 
M. Mario Mancini, Rédacteur des procès- verbaux de la Chambre des Députés, à Rome. 

LUXEMBOURG. — M. le docteur Alexis Brasseur, Député et Propriétaire de mines. 

PAYS-BAS. — M. le Jonkheer F. P. van der Hobven, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 
M. le Docteur Snyder van Wissenrerrb, Directeur au Ministère de la Justice. 
M. H. W. E. Strcve, Inspecteur du travail. 

PORTUGAL. — M. le marquis de Penafiel, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 

SUÈDE ET NORVÈGE. — M. W. de Tham, Membre de la Première Chambre de la Diète Suédoise. 
M. E. Christie, Secrétaire Général du Ministère de Tlntérieur de Norvège. 

SUISSE. — M. E. Blumer, Landammann du Canton de Glatis. 

M. le Docteur F. Kaufmann , Premier Secrétaire du Département Fédéral de Tlndustrie. 
M. Bonjour, Secrétaire de la Délégation Suisse. 

S. Exe. le Baron de Berlepsch, Ministre du Commerce et de Tlndustrie, prend la parole 
pour procéder à l'ouvertm-e de la Conférence. 

« Messiem's , 

« Au nom de Sa Majesté l'Empereur, mon Auguste Souverain, j'ai l'honneur de vous 
souhaiter la bienvenue et de vous exprimer les remerciements de Sa Majesté pour Tempres- 
sement avec lequel les Gouvernements que vous représentez ont accédé à l'idée de la 
réunion d'une Conférence Internationale , pour délibérer sur les moyens de régler d'une 
manière plus satisfaisante le travail dans les étahUissements industriels et dans les mines. 
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien vous faire les interprètes de ces sentiments de re- 
connaissance auprès de vos Gouvernements. 

• Je déclare ouverte la Conférence, et je vous prie. Messieurs, de vous constituer, 
d'abord en désignant un Président. » 

M. le D'* MiGERKA , Délégué d'An triche-Hongrie, propose de confier la Présidence des 
réunions à S. Exe. le Baron de Berlepsch. Cette motion ayant rencontré l'assentiment 
général, celui-ci adresse ses remerciements aux Membres de la Conférence. 
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Le Président présente alors, ponr la Vice-Présidence, M. Magdeburg, Sous-Secrétaire 
d*Ëtat au Ministère du Commerce et de Tlndustrie; pour les foiictions de Secrétaires, 
MM. Kayseb, Conseiller Intime de Légation, qui aura la direction du Secrétariat, et Fûrst, 
Conseiller Supérieur des Mines, et en qualité de Secrétaires adjoints MM. Dumatne, 
Premier Secrétaire de l'Ambassade de France à Berlin, et le Comte d'Arco Valley, 
Second Secrétaire de l'Ambassade d'Allemagne à Paris. Ces désignations sont îmmédia- 
teiiient approuvées par la Conférence. 

Après quelques indications complémentaires sur les dispositions adoptées pour placer 
les Délégués, le Président prononce le discours suivant : 

« Messieurs , 

«Sa Majesté l'Empereur, mon Auguste Maître, m'a chargé de vous exprimer les sen- 
timents de la haute satisfaction qu IL éprouve en voyant réunie dans Sa Résidence cette 
illustre Conférence, préparée à entrer en délibérations sur les questions graves qui 
occupent en ce moment les Etats industriels de l'Europe. 

« L'invitation de Sa Majesté à laquelle vous venez de vous rendre n'est pas en cette 
matière la première parvenue aux Gouvernements de l'Europe. Déjà, en 1881, la Suisse 
leur avait adressé un acte semblable, auquel elle était revenue l'année passée , pour la 
répéler une dernière fois, il y a quelques semaines seulement. — L'Empereur est heureux 
de pouvoir constater que , grâce à l'attitude conciliante du Gouvernement Suisse, les in- 
tentions de Sa Majesté, ainsi que celles de la Suisse, pourront former simultanément 
l'objet des délibérations de la Conférence. 

« Dans la pensée de l'Empereur, la question ouvrière s'impose à l'attention de toutes 
les Nations civilisées, depuis que la paix des difiPérentes classes paraît menacée par la lutte 
à la suite de la cdtacurrence industrielle. La recherche d'une solution devient dès lors non 
seulement un devoir humanitaire, mais elle est exigée aussi par la sagesse gouvernemen- 
tale qui doit veiller en même temps au salut de tous les citoyens et à la conservation des 
biens inestimables d'une civilisation séculaire. 

« Tous les Etats de l'Europe se trouvent en présence de cette question dans une situation 
identique ou semblable, et cette analogie seule semble justifier la tentative d'amener 
entre les Gouvernements un accord, pour obvier aux dangers communs par l'adoption de 
mesures de |)révention générales. Le programme qui se trouve entre vos mains, 
Messieurs, ofiPre le tracé du terrain sur lequel s'étendront les délibérations techniques 
auxquelles nous nous livrerons. Les décisions qui pourraient être prises ultérieurement k 
la suite de ces délibérations restent réservées aux Hautes Parties que vous représentez ici. 

« J'ose espérer. Messieurs, que les débats qui vont s'ouvrir ne resteront pas sans résultat : 
ceux qui y prendront part sont des hommes qui, distingués par leur savoir et leur expé- 
rience, sont compétents au plus haut degré pour se prononcer sur les questions touchant 
l'industrie et le sort des ouvriers de leurs pays. Et ainsi il me sera permis, je pense, 
d'exprimer la conviction que vos travaux ne manqueront pas d'exercer une influence bien- 
faisante en Europe. » 

Le Président soumet ensuite à la Conférence un projet de règlement, dont les articles 
sont lus par M. Kayser et successivement approuvés dans la teneur suivante : 

Article premier. 
La langue française est adoptée pour les discussions et pour les actes de la Conférence 
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ART. a. 

11 sera ouvert une discussion générale sur les questions formulées dans le programme de 
la Conférence. Puis, pour autant que la Conférence le jugera utile, les questions seront 
soumises à Texamen de Commissions, sur la composition desquelles la Conférence se pro- 
noncera le cas échéant. 

Les propositions faites par la Commission seront imprimées avant d'être mises en dis- 
cussion. 11 en sera de même, dans la règle, de toute proposition individuelle présentée au 
cours des débats et prise en considération par la Conférence. 

Art. 3. 
Dans la règle, toute proposition doit être remise par écrit au Président. 

Art. 4. 

Avant de passer au vote sur une proposition ou sur un groupe de propositions, la Con- 
férence pourra renvoyer celles-ci à un examen ultérieur de la Commission. 

Art. 5. 

La Conférence se réserve de nommer une Commission de rédaction, dans le cas où le 
cours des débats en aura démontré la nécessité. 

Art. 6. 

Le vote a lieu par appel nominal des Etats, suivant Tordre alphabétique. Chaque Délé- 
gation compte pour une voix. 

Art. 7. 

Le procès-verbal donne une image succinte des délibérations. Il relate toutes les propo- 
sitions formulées dans le cours de la discussion, avec le résultat des votes; il donne, en 
outre, un résumé sommaire des arguments présentés. 

Tout membre a le droit de réclamer l'insertion in extenso de son discours; mais, dans 
ce cas, il est tenu d'en remettre le texte par écrit au Secrétariat dans la soirée qui suit la 
séance. 

Les procès-verbaux des séances sont soumis en épreuves aux Représentants des Etats. 

Art. 8. 
Pendant la durée de la Conférence, le secret des débats sera strictement observé. 

Art. 9. 

Le résultat des délibérations sera soumis à une rédaction Gnale. Puis il sera procédé, le 
cas échéant, à la signature d'un protocole constatant le résultat des délibérations, lequel 
restera d'ailleurs, subordonné à l'examen des Gouvememeuts respectifs. 

Après avoir invité MM. les Membres de la Conférence à déposer leurs pouvoirs sur le 
bureau du Secrétariat et fait accepter la proposition de remplacer par une communication 
préalable du protocole imprimé aux Délégués la lecture traditionnelle au début de chaque 
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réunion, le Président fixe, avec Tapprobation de l'Assemblée, la prochaine séance au lundi 
i 7 mars, à 1 1 heures du matin. 
La séance est levée à 3 heures. 

Baron de Berlepsgh, Magdeburg, Kopp, Reichabdt, Lohmann, Hauchecorne, 
Landmann, Baron Hetl de Herrnsheih, Ed. Kqechlin, Weigelsperg, Dr. Mi- 

GERKA, PlAPPART, HaBERER, ScHNIERER, GrAENZENSTEIN , SZTERÉNYI Joseph , 

Greindl, Emile Harzé, Baron A. t'Kïnt de Roodenbeeke, C. F. Tietgen, 
Haldor Topsôe, Lddvig Bramsen, Jules Simon, H. Tolain, A. Bdrdeau, 
Linder, V. Delahaye, John E. Gorst, Charles S. Scott, W. H. Houldsworth, 
David Dale, Boccardo, V. Ellena, L. Bodio, A. Brasseur, F. P. van drr 
HoEVEN , Snyder van Wissenkerke, h. W. E. Struve, Marquis de Penafiel, 
W. DE Tham, e. Christie, e. Blumer, D'Kaufmann. 

Certifié conforme à roriginal : 
D*" Kay^er, D' Furst, Alfrbd Dumaine, Comte d*Argo Valley. 
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PROTOCOLE r 2. 



SÉANCE DU 17 MARS 1890. 

Etaient présents : 

ALLEMAGNE. — Son Excellence M. le Baron de Kerlepsch, Minisire du Commerce et de Tlodustrie. 
M. Magdeburg, Sous-Secrétaire d*Etat au Minisièredu Commerce el de Tlndustrie. 
Sa Grandeur Monseigneur le D' Kopp, Prince-Evéque de Breslau. 
M. Reighardt , Directeur au Département des Afiaires Etrangères. 
M. LoHMANN, Conseiller Intime Supérieur de Régence. 

M. le D' Haughegorne, Premier Directeur de l'Académie des Mines, Conseiller Intime des mines. 
M. Landmann, Conseiller Supérieur de Régence au Ministère Royal de Tlntérieur de Bavière. 
M. le Baron Heyl de Hsrrnsheim, Conseiller Intime de Commerce à Worms. 
M. KoEGHLiN, Industriel et Conseiller d'Etat. 

AUTRICHE-HONGRIE. — M. le Baron Bêla Weigelsperg, Conseiller Impérial Royal au Ministère du 

Commerce. 
M. le D*" F. MiGEREA, Conseiller Impérial Royal au Ministère du Commerce, Inspecteur Général 

des fabriques. 
M. le Baron Auguste de Plappart, Conseiller Impérial Royal au Ministère de Tlntérieur. 
M. le D** LuDwiG Haberer, Secrétaire au Ministère Impérial Royal de TAgriculture. 
M. le D*" Jules de Sghnierer, Conseiller au Ministère Royal Hongrois du Commerce. 
M. Bêla de Grabnzenstein, Ingénieur des Mines, Directeur Général de la Régie Royale des tabacs, 

Conseiller Ministériel. 
M. Joseph Szterenyi , Inspecteur Royal Hongrois de Tlndustric. 

BELGIQUE. — M. le baron Grbindl, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 

M. Emile Harzb, Directeur des Mines au Ministère de TAgriculture, de Tlndustrie et des Travaui 

publics. 
M. le Baron A. t'Kint de Roodenberkb, Vice-Président du Conseil Provincial de la Flandre Orien- 
tale. 

DANEMARK. — M. CF. Tietgen, Conseiller d'État Intime. 

M. H. TopsÔB, Inspecteur Royal des Fabriques, Professeur à TAcadémie militaire. 
M. L. Bramsen, Directeur de compagnies d'assurances. 

FRANCE. — M. Jules Simon, Sénateur. 
M. ToLAiN, Sénateur. 
M. BuRpEAU, Député. 

M. Linder, Vice-Président du Conseil Supérieur des mines. 
M. Victor Delauaye, Ouvrier mécanicien. 
M. Jagquot, Consul Général de France à Leipzig. 

M. Laportb, Inspecteur divisionnaire du travail des enfants dans les manufactures. 
M. Pelle, Ingénieur des mines. 
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GEiANDE-BRETAGNE. — The Rt. Hon. Sir Johw Gorst, Membre du Parlement, Sous-Secrétaire d'Élat 
pour les Indes. 

M. Charles S. 3cott, G. B., Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de S. M. Britan- 
nique en Suisse. 

Sir William H. Houldsworth, Bart., Membre du Parlement d'Angleterre. 

M. David Dal£, Esq., Propriétaire de mines. 

M. T. BuRT, Membre du Parlement, Secrétaire de TAssociation des mineurs. 

M. T. Birtwistle, Secrétaire de TAssociation des Ouvriers de Tindustrie textile. 

M. J. BuRNETT, Chef de Division au Département du Travail. 

ITALIE. — M. Gbrolamo Bogcardo, Sénateur et Conseiller d*Ëtat. 
M. ViTTORio Ellena, Député et Conseiller d'Etat. 

M. Ldigi Bodio, Directeur Général de la Statistique du Royaume d'Italie. 
M. BoNOLDO STiMGHER,Chef de division au Ministère des Finances. 
M. GiusEPPE Majorama Calatabiano, Professeur à l'Université Royale de Messine, Avocat à la Cour 

Royale de Cassation de Rome. 
M. Mario Mancini, Rédacteur des Procès- Verbaux de la Chambre des Députés à Rome. 

LUXEMBOURG. — M. le D' Alexis Brasseur, Député et propriétaire de mines. 

PAYS-BAS. — M. le Jonkheer F. P. van der Hoeven, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 
M. le D'Snyder tan Wissenkerke, Directeur au Ministère de la Justice. 
M. H. W. E. Struve, Inspecteur du Travail. 

PORTUGAL. — M. le marquis de Penafiel, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 

SUÈDE ET NORVEGE. — M. de Tham, Membre de la Première Chambre de la Diète Suédoise. 

M. E. Christie, Secrétaire Général du Ministère de llntérieur de Norvège. 

• 
SUISSE. — M. E. Blumer, Sandammann du canton de Giaris. 

M. le D' F. Kaufmafn, Premier Secrétaire du Département Fédéral de l'Industrie. 

M. Bonjour, Secrétaire de la Délégation Suisse. 

S. Exe. le Baron de Bbrlepsgh, Président, aussitôt après avoir ouvert la séance , demande 
à la Conférence d'admettre dans la salle des délibérations, à titre d'auditeurs, les Délégués 
techniques et les Secrétaires des diverses Délégations, qui, sur Taccueil favorable fait à 
cette proposition, sont immédiatement introduits. Il annonce la distribution d'un travail, 
que M. Lohmann a eu Tobligeance de faire à Tusage des Membres de la Conférence et qui 
a trait à la législation comparée des principaux Etats Européens, en ce qui concerne le rè- 
glement du travail du dimanche, ainsi que le travail des enfants et des femmes. 

Il est décidé quau cas où s'ouvrirait une discussion générale, relativement aux questions 
mentionnées dans le programme annexé aux convocations, un seul membre de chaque 
Délégation pourrait y prendre part. 

Aucun Délégué n'ayant réclamé la parole, ]VL Magoeburg expose ses vues sur la procédure 
qu'il jugerait utile de suivre pour accélérer les délibérations et en assurer le résultat. 11 se 
borne, d'ailleurs, à indiquer à la Conférence une voie dans laquelle , selon lui, celle-ci aurait 
profita s'engager, et qui consisterait à former des Commissions spéciales; ces Commissions 
étudieraient, dans des discussions techniques » les questions à soumettre aux réunions plé- 
nières. Le nombre devrait en être assez limité pour que chaque Etat pût être représenté 
dans chacune d'elles : le Délégué Allemand croit, en conséquence, qu'il suffirait de constituer 
trois Commissions, dont une spéciale au travail dans les mines, une autre s'occupant du 
repos du dimanche, et une dernière pour examiner les conditions du travail des enfants, 
des jeunes gens et des femmes. 

Conférence de Berlin. 5 
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Les diverses délégations successivement consultées approuvent les idées qu a suggérées 
M. Magdeburg, et adhèrent au projet de former trois Commissions qui se répartiraient 
Tétude des questions, comme il est indiqué ci-dessus. 

Le Président fait ensuite accorder aut Délégués-Adjoints le droit d'être nommés Mem- 
bres des Commissions. 

Sir John Gorst et M. Boccardo demandent s'il sera attribué aux Adjoints admis dans les 
Commissions des pouvoirs égaux à ceux des Délégués eux-mêmes. La Conférence décide que 
les Adjoints n'auront que voix consultative dans les Commissions. 

D'après M. Reichardt, les Délégués devraient avoir la faculté de s'aider^ dans les Com- 
missions, de l'avis d'autant d'Adjoints qu'ils l'estimeront nécessaire. 

M. Jules Simon, en précisant les motions déjà présentées, tiendrait à savoir si les Délégués 
pourraient prendre la parole, même dans les Commissions dont ils ne seraient pas Membres : 
après avoir rappelé que les Commissions n'ont d'autre rôle que de soumettre des propo- 
sitions à la Conférence siégeant en Assemblée plénière, il ajoute qu'il serait désirable que la 
Délégation entière d'un Etat ne fût pas liée par le vote particulier des Membres qu'elle 
aurait fournis à une Commission. 

M. Magdeburg résiune les réponses que comportent ces diverses questions: chaque 
Délégation — propose-t-il — pourra désigner pour une même Commission un ou deux 
Délégués et un ou deux Adjoints, sans qu'elle dispose pourtant de plus d'une voix dans les 
votes, quel que soit le nombre de ses représentants. Au sujet de l'admission, dans une Com- 
mission, de Membres qui n'en feraient pas partie, il estime que la présence de ceux-ci 
pourrait être autorisée, sous la réserve qu'ils ne prissent pas la parole. Les Délégués ainsi 
admis auraient, en effet, toujours le moyen de faire exprimer leur opinion personnelle par 
ceux de leurs Co-Délégués qui siégeraient à titre de Commissaires élus. 

La Conférence donne sa complète adhésion aux vues que M. Magdeburg vient de lui 
soumettre. 

M. Scott, prévoyant la désignation d'un même Délégué comme Membre de plusieurs 
Commissions, demande qu'on évite de convoquer celle-ci aux mêmes heures. 

Le Président déclare qu'il s'efforcera, autant que possible, de déférer à ce vœu. 

Sur une question posée par M. van der Hoeven et à la demande de M. Brasseur, ii est 
décidé que non seulement les Etats possédant des mines de charbon, mais ceux aussi dans 
lesquels on procède à l'extraction de minerais de quelque nature que ce soit, auront droit 
de participer à la formation de la Commissioh du travail dans les mines. 

La séance est suspendue, pour permettre à la Conférence de nommer les Membres des 
Commissions. 

Après une interruption d'une demi-heure, M. Kayser fait savoir que les Commissions 
sont composées ainsi qu'il suit : 

l'' COMMISSION. 

Travail dans les mines. 
ALLEMAGNE. — M. le D' Hauchecorne. 
AUTRICHE. — M. Haberer. 
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HONGRIE. — M. Beia de Graenzenstbw. 

BELGIQUE. — M. ie Baroo Greinol; M. Harzé. 

ESPAGNE. — Réservé. 

FRANCE. — Délégués :.M. Buadeau, M. Lindbr; Adjoints: M. Jagquot, NL Pelle. 

GRANDE BRETAGNE. — Délégués : M. David Dale, Sir John Gorst; Adjoints : M. Burt, M. Bcrnett. 

ITALIE. — Délégué, M. Bodio; Adjoint, M. Majorana Catalabiano. 

LUXEMBOURG. — M. Brasseur. 

PAVS-BAS. — M. le docteur Snyder van Wissenkerke, M. Struve. 

NORVÈGE. — M. Christîe. 

2' COMMISSION. 

Repos du dimanche. 

x\LLEMAGNE. — Sa Grandeur Monseigneur le docteur Kopp, M, le baron Heyl de HetTnsheim. 

AUTRICHE. — M. le baron Weigelsperg. 

HONGRIE. — M. Szterényi. 

BELGIQUE. — M. le baron Greinld, M. Jacobs. 

DANEMARK. — M. Tietgen. 

FRANCE. — Délégués: M. Jules Simon, M. Tolain; adjoint, M. Lebon. 

GRANDE-BRETAGNE. — Délégués, sir John Gorst, sir W. Houldsworth; adjoints, M. Burnett, 
, M. Whymper. 

ITALIE. — Délégué, M. EUena; adjoint, M. Mancioi. 

LUXEMBOURG. — M. Brasseur. 

PAYS-BAS. — M. le Jonkheer van der Hoevcn , M. Struve. 

PORTUGAL. — Réservé. 

SUÈDE. — M. W. de Tham. 

SUISSE. — M. Blumer, M. KauBFmann. 

3* COMMISSION. 

Travail des enfants, des jeunes gens et des femmes. 

ALLEMAGNE. — M. Landmann, M. Kœchlin. 

AUTRICHE. — M. le docteur Migerka, M. le baron de Plapparl. 

HONGRIE. — M. le docteur de Schnierer. 

BELGIQUE. — M. le baron fKint de Roodenbeke. 

DANEMARK. — M. Topsôe. M. Bramsen. 

ESPAGNE. — Réservé. 

FRANCE. — Délégués : M. Jules Simon, M. Delahaye; adjoints : M. Jacquot, M. Laporte. 

GRANDE-BRETAGNE. — Délégués, sir W. Houldsworth, M. ScoU; adjoints, M. Birhvistle, 
M. Wymper. 

ITALIE. — Délégué, M. Boccardo; adjoint, M. Stringher. 

LUXEMBOURG. — M. le docteur Brasseur. 

PAYS-BAS. — M. le Jonkheer van der Hœven, M. le docteur Snyder van Wissenkerke. 

PORTUGAL. — Réservé. 

SUÈDE. — M. W. de Tham. 

NORVÈGE. — M. Christie. 

SUISSE. — M. Blumer, M. KauQmann. 

M. Reighabdt émet l'avis que chaque commission élise son président, lasse choix d'un 
rapporteur, et que le rapport écrit ou verbal qui aura été élaboré, tienne lieu de protocole. 

5. 
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II réclame pour les membres du Secrétariat Tadmission dans toutes les commissions, et, 
avec Tassentiment général, il invite les commissions à constituer sans tarder leurs réunions 
particulières. 

La première réunion de chaque Commission est fi^^ée au jour même, et à des heures 
différentes. 

M. Jules Simon ayant prié le bureau central de vouloir bien se tenir en rapports perma- 
nents avec toutes les Commissions, le Président répond que c'est pour être mieux en me- 
sure de saftisfaire à ce désir que M. Magdeburg et lui ne se sont fait inscrire sur aucune 
liste de commissaires. 

La séance est levée à i heure. 

Baron de Berlepsch, Magdeburg, G. Kopp, Reichard, Lohmann, Haughecorne, 
Landmann, baron Heyl de Herrnsheim, Ed. Koeghlin, Weigelsperg, docteur 
MiGERKA, Plappart, doctcur Haberer, Sghnierer, BiLA DE Graenzenstein , 
SzTERÉNYï Joseph, Greindl, Emile Harzé, baron A. t'Kint de Roodenbeke, 
C. F. TiETGEN, Haldor Topsoê, Ludvig Bramsen, Jules Simon, H. To- 

LAIN, A. BURDEAU, LiNDER, V. DeLAHAYE , JoHN E. GORST, ChARLES ScOTT, 

W. H. HouLDSWORTH, David Dale , BoccARDO, V. Ellena, L. Bodio, a. Bras- 
seur, F. P. van der Hoeven, Snyder van Wissenrerke, H. W. E. Struve» 
Marquis de Penafiel, W. de Team, E. Chrïstie, E.Blumer, docteur Kaufmann. 

CertiQé conforme à l'original : 
Docteur Kayser, docleur Fûrst, Alfred Dumai>e, comte d'Arco Valley. 




/ 
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PROTOCOLE N" 3. 



SÉANCE DU 22 MARS 1890. 



Etaient présents : 



ALLEMAGNE. — M. Magdeburg, sous-secrétaire d'État au Ministère du commerce et riudustrie. 
Sa Grandeur Monseigneur le docteur Kopp, prince-évêque de Bresiau. 
M. RfiiCHARDT, directeur au département des affaires étrangères. 
M. LoHMANN, conseiller intime supérieur de régence. 
M. le docteur Hauchegornb, premier directeur de TAcadémie des mines, conseiller intime des 

mines. 
M. LANDMANNf couseillcr supérieur de régence au Ministère royal de Tintérieur de Bavière. 
M. le baron Hbtl de Herr^sheim, conseiller intime de commerce à Worms. 
M. KoBCHLiN, industriel et conseiller d*État. 

AUTRICHE -HONGRIE. — M. le baron Bêla Weigelsperg, conseiller impérial royal au Ministère du 
commerce. 

M. le docteur F. Migerka, conseiller impérial royal au Ministère du commerce, inspecteur géné- 
ral des fabriques. 

M. le baron Auguste de Plappart, conseiller impérial royal au Ministère de Tintérieur. 

M. le docteur Ludwig Haberer, secrétaire au Ministère impérial royal de Tagriculture. 

M. le docteur Jules de Schnierer, conseiller au Ministère royal hongrois du commerce. 

M. Bêla de Graenzenstbin, ingénieur des mines, directeur général de la Régie royale des tabacs , 
conseiller ministériel. 

M. Joseph SzTBRENTi, inspecteur royal hongrois de l'industrie. 

M. le docteur Schulz, secrétaire de la délégation d'Autriche-Hongrie. 

BELGIQUE. — M. le baron Grbindl, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. 
M. Victor Jagobs, ministre d'État, membre de la chambre des représentants. 
M. Emile Harzb, directeur des mines au Ministère de l'agriculture, de l'industrie et des travaux 

publics. 
M. le baron A t'Kint de Roodbnbbee , vice-président du conseil provincial de la Flandre orientale. 

DANEMARK. — M. G. F. Tietgbn, conseiller d'État intime. 

M. H. Topsôe, inspecteur royal des fabriques, professeur à l'Académie militaire. 
M. L. Bramsbm, directeur de compagnies d'assurance. 

ESPAGNE. — M. Manuel Fbrnandbz de Castro, sénateur, inspecteur général des mines. 

M. VicBNTE Santamaria DE Paredes, député et directeur général de l'instruction publique. 

FRANCE. — M. Jules Simon, sénateur. 
M. ToLAiN, sénateur. 
M. BuRDEAU, député. 

M. LiNDER, vice-président du Conseil supérieur des mines. 
M. Victor Dblahatb, ouvrier mécanicien. 
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M. Jacquot, consul général de France à Leipzig. 

M. Laporte , inspecteur divisionnaire du travail des enfants dans les manufactures. 

M. Pelle, ingénieur des mines, 

M. Â. Lebon, secrétaire de la délégation française. 

GRANDE-BRETAGNE. — The rt. bon. John Goret, membre du Parlement, sous-secrétaire d'État pour 
les Indes. 

M. Charles S. Scott, C B. , envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. britan- 
nique en Suisse. 

Sir William A. Houldsworth, Barl., membre du Parlement d'Angleterre. 

M. David Cale , esq. , propriétaire de mines. 

M. T. BiRTwiSTLB, secrétaire de l'Association des ouvriers de Tindustrie textile. 

M. F. H. Whtmper, inspecteur supérieur des fabriques. 

M. J. Burnett, chef de division au département du travail. 

ITALIE. — M. Gerolamo Bocgardo, sénateur et conseiller d'État. 
M. Vittorio Ellena , député et conseiller d'État. 

M. LuiGi Bodio, directeur générai de la statistique du royaume d'Italie. 
M. Bonaldo Stringeb , chef de division au Ministère des finances. 
M. Mario Mancini, rédacteur des procès-verbaux de la Chambre des députés à Rome. 

LUXEMBOURG. — M. le docteur Alexis Brasseur, député et propriétaire de mines. 

PAYS-BAS. — M. le jonkheer F. P. van der Hoeven, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. 
M. le docteur Sntder van Wissenkerkb, directeur au Ministère de la justice. 
M. H. W. E. Struve, inspecteur du travail. 

PORTUGAL. — M. Ernbsto Madeira Pinto, Conseiller et Directeur Général du Département du Com- 
merce. 
M. J. P. DE Oliveira Martins, Administrateur de la Régie des Tabacs, ancien Député. 

SUÈDE ET NORVÈGE. — M. W. de Tham, Membre de la Première Chambre de la Diète Suédoise. 
M. E. Christib, Secrétaire Général du Ministère de Flntérieur de Norvège. 
M. le Comte de Wrangkl, Secrétaire de la Délégation de Suède et Norvège. 

SUISSE. — M. E. Blomer, Landammanii dii Canion de Giaris. 

M. le Dr. F. Kaofmann, Premier Secrétaire du Département Fédéral de l'Industrie. 
M. Bonjour, Secrétaire de la déiégatioB Suisse. 

La séance est ouverte à lo heures du matin. 

M. Magdeburg prend la Présidence en Tabsence de S. Exe. M. le Baron de Berlepsch, 
que des afTaires de service empêchent d'assister à la réunion. U annonce que, depuis la der- 
nière séance plénière, de nouveaux Délégués sont arrivés à Berh'n et ont déjà pu prendre 
part aux travaux des Commissions : ce sont, pour la Belgique, M. Jacobs, Ministre d'Etat, 
Membre de la Chambre des Représentants; pour TEspagne, MM. de Castro, Sénateur, 
Inspecteur Général des Mines, et Santamaria de Paredes, Député, Directeur Général de 
l'Instruction Publique, Professeur de droit public à l'Université de Madrid; et, pour le Por- 
tugal, MM. Madeira Pinto, Conseiller et Directeur Général du Département du Commerce, 
et Oliveira Martins, Administrateur de la Régie des Tabacs, ancien Député. 

M. Kayser fait savoir que des brochures et des lettres sont quotidiennement adressées 
à la Conférence en nombre trop considérable pour qu il soit possible de donner lecture à 
r Assemblée de toutes ces communications; il croit danc devoir se borner à les déposer sur 
le bureau du Secrétariat, où MM. les Délégués les trouveront à leur disposition. 
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M. le Président déclare que le but de la présente réunion est de rechercher les condi- 
tions dans lesquelles devrait être entrepris Texamen des questions indiquées sous le n^ VI 
du Programme. Aucune Commission n a été chargée, jusqu'à présent, d'étudier ce qui se 
rapporte à la mise à exécution des dispositions adoptées par la Conférence; cette réserve, qui 
s'imposait alors qu^on ignorait encore si les délibérations permettraient de trouver des bases 
d'entente, pourrait cesser maintenant qu'il y a lieu d'espérer un résultat favorable. C'est 
pourquoi M. Magdeburg émet l'avis d'attribuer à la deuxième Commission, qui est sur le 
point de terminer ses travaux concernant le repos du dimanche, la tâche supplémentaire 
de préparer un rapport sur les questions dont il s'agit. 

La Conférence consultée ayant adopté cette proposition, M. le Président lève la séance 
à lo heures 1/2. 

Magdeburg, G. Kopp, Reichardt, Lohmann, Hauchecorne, Landmann, Baron Heyl 
DE Herrnsheim, Ed. Kcechlin, Weigelsperg, Dr. Migerka, Plappart, Dr. 
Harerer, Schnierer, Bêla de Graenzenstein, Szterénti Joseph, Greindl 
V. Jacobs, Emile Harze, Baron A. t'Kint de Roodenbeke, C. F. Tietgen, 
Haldor Topsôe , LuDViG Bramsen , Manuel Fern. de Castro , Vicente Santamaria 
DE Paredes, Jules Simon, H. Tolain, A. Burdeau, Linder, V. Delahaye, 
John E. Gorst, Charles S. Scott, W. H. Hooldsworth, David Dale, 
G. Boccardo, V. Ellena, L. Bodio, A. Brasseur, F. P. van der Hoeven, 
Snyder V. WissENKERKE, H. W. E. Struve, E. Madeira Pinto, J. p. Oliveira 
Martins, w. de Tham, E. Christie, E. Blumer, Dr. Kauffmann. 

Certifié conforme à roriginai : 

Dr. Kayser, Dr. Furst, Alfred Dumaine, Comte d^Arco Valley. 
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PROTOCOLE N*» à 



SÉANCE DU 26 MARS 1890. 



Etaient présents : 



4» 



ALLEMAGNE. — Son Excellence M. le Baron de Berlbpsgh, Ministre du Commerce et de Tlndustrie. 
M. Magdeburg, Sous-Secrétaire d'État au Ministère du Commerce et de Flndustrie. 
Sa Grandeur Monseigneur le Docteur Kopp, Prince-Évéque de Breslau. 
M. Reiciiardt, Directeur au Département des Affaires Etrangères. 
M. LoHMANNf Conseiller Intime Supérieur de Régence. 
M. le Docteur Hauchecorne, Premier Directeur de l'Académie des Mines, Conseiller Intime des 

Mines. ' 

M. Landmann, Conseiller Supérieur de Régence au Ministère Royal de Tlnlérieur de Bavière. 
M. le Baron Hetl de Herrnsheim, Conseiller Intime de Commerce à Worms. 
M. Kqeghlin, Industriel et Conseiller d'Etat. 

AUTRICHE-HONGRIE. — M. le Baron Bêla Weigelsperg, Conseiller Impérial Royal au Ministère du 

Commerce. 
M. le Docteur F. Migerka, Conseiller Impérial Royal au Ministère du Commerce, Inspecteur 

Général des Fabriques. 
M. le Baron Auguste de Plappart, Conseiller Impérial Royal au Ministère de l'Intérieur. 
M. le Docteur Luowig Haberer, Secrétaire au Ministère Impérial Royal de l'Agriculture. 
M. Docteur Jules de Schnierbr, Conseiller au Ministère Royal Hongrois du Commeix^e. 
M. BÊLA de Graenzenstbin, Ingénieur des Mines, Directeur Général de la Régie Royale de Tabacs, 

Conseiller Ministériel. 
M. Joseph SzTERÉNTi, Inspecteur Royal Hongrois de l'Industrie. 
M. le Docteur Schulz , Secrétaire de la Délégation d'Autriche-Hongrie. 

BELGIQUE. — M. le Baron Greindl, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 

M. Victor Jacobs, Ministre d'Etat, Membre de la Chambre des Représentants. 

M. Emile Harzé, Directeur des Mines au Ministère de l'Agriculture, de llndustric et des Travaux 

Publics. 

M. le Baron A. t'Kint de Roodenbexe, Vice-Président du Conseil Provincial de la Flandre Orien- 
tale. 

DANEMARK. — M. CF. Tietgen, Conseiller d'État Intime. 

M. H. TopsÔE, Inspecteur Royal des Fabriques, Professeur à l'Académie Militaire. 
M. D. Bramsen, Directeur de Compagnies d'assurance. 

ESPAGNE. — M. Manuel Fernandez de Castro, Sénateur, Inspecteur Général des Mines. 

M. Vicente Santamaria de Paredes, Député et Directeur Général de l'Instruction Publique. 

FRANCE. — M. Jules Simon, Sénateur. 
M. ToLAiN, Sénateur. 
M. Burdeau, Député. 
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M. LiNDER, Vice-Président du Conseil Supérieur des Mines. 

M. Victor Delahate, Ouvrier mécanicien. 

M. Jacquot, Consul Général de France à Leipzig. 

M. Laportb, Inspecteur Divisionnaire du travail des enfants dans les manufactures. 

M. Pelle , Ingénieur des Mines. 

M. A. Le BON, Secrétaire de la Délégation Française. 

GRANDE-BRETAGNE. — The Rt. Hon. Sir John Gorst. Membre du Parlement, Sous-Secrétaire d'État 
pour les Indes. 
M. Charles S. Scott, C.-B., Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de S. M. Britan- 
nique en Suisse. 
Sir William H. Houldsworth, Bart., Membre du Parlement d'Angleterre. 
M. David Dale , Esq. , Propriétaire de mines. 

M. T. BuRT, Membre du Parlement, Secrétaire de l'Association des Mineurs. 
M. T. BiRTwisTLE, Secrétaire de TAssociation des Ouvriers de l'industrie textile. 
M. F.-H. Whymper, Inspecteur Supérieur des Fabriques. 
M. J. Burnett, Chef de Division du Département du Travail. 

ITALIE. — M. Gerolamo Boggardo, Sénateur et Conseiller d'État. 
M. Vittorio Ellena, Député et Conseiller d'Etat. 

M. LuiGi Bodio, Directeur Général de la Statistique du Royaume d'Italie. 
M. BoNALDO Stringher, Chef de Division au Ministère des Finances. 
M. GiusEPPE Majorana Galatabiano , Professeur à l'Université Royale de Messine, Avocat à la Cour 

Royale de Cassation de Rome. 
M. Mario Mangini, Rédacteur des Procès- Verbaux de la Chambre des Députés à Rome. 

LUXEMBOURG. — M. le Docteur Alexis Brasseur, Député et Propriétaire de mines. 

PAYS-BAS. — M. le Jonkheer F. P. van der Hoeven, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten taire. 
M. le Docteur Snyder van Wissenkerke , Directeur au Ministère de la Justice. 
M. H. W^. E. Struve, Inspecteur du travail. 

PORTUGAL. — M. Ernesto Madeira Pinto, Conseiller et Directeur général du Département du Com- 
merce. 
M. J. P. DE Oliyeira Martins, Administrateur de la Régie des Tabacs, ancien Député. 

SUÈDE ET NORVÈGE. — M. W. de Tham, Membre de la première Chambre de la Diète Suédoise. 
M. E. Christie, Secrétaire général du Ministère de l'Intérieur de Norvège. 
M. le Comte de Wra>îgel, Secrétaire de la Délégation de Suède et Norvège. 

SUISSE. — M^ E. Blumer, Landammann du canton de Glaris, 

M. le Docteur F. Kaufbiann, Premier Secrétaire du Département fédéral de l'Industrie. 
M. Bonjour, Secrétaire de la Délégation Suisse. 

Son Excellence M. le baron de Berlepsch , après avoir ouvert la séance à 2 heures et 
demie, annonce quune indisposition rempêche de prendre la direction des débats de ce 
jour, et demande à M. Magdeburg de vouloir bien occuper le fauteuil de la Présidence. 

M. Magdeburg fait savoir que Sa Majesté l'Empereur , ayant informé Sa Sainteté Léon XIII 
du projet de réunion d^ime Conférence internationale à Beiiin et du programme qui serait 
soumis aux délibérations de cette assemblée, lui avait, en même temps, notifié la nomi- 
nation, comme membre delà Délégation allemande, de Sa Grandeur Monseigneur le doc- 
teur Kopp, prince-évèque de Breslau, le Pape a répondu à cette communication par une 
lettre dont le Président, pour se conformer au désir exprimé par Sa Sainteté et sur l'ordre 
même de Sa Majesté TEmpereur, fait connaître les termes à la Conférence : 

Conférence de Berlin. 6 
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■ Majesté, 

« Nous rendons grâce à Votre Majesté de la lettre qu'Elle a bien voulu Nous écrire pour 
Nous intéresser à la Conférence internationale, qui va se réunir à Berlin dans le but de 
chercher les moyens d'améliorer les conditions des classes ouvrières. 

« Il Nous est agréable avant tout de féliciter Votre Majesté d'avoir pris tant à cœur une 
cause aussi noble, aussi digne d'une sérieuse attention et qui intéresse Tunivers entier. Cette 
cause » au reste, na cessé de Nous préoccuper Nous-même, et l'œuvre entreprise par Votre 
Majesté répond à un de Nos vœux les plus chers. Déjà, par le passé, comme Elle le rap* 
pelle. Nous avons manifesté Nos pensées sur ce sujet et avec Notre parole, Nous avons fait 
valoir en sa faveur renseignement de l'église catholique, dont Nous, comme le Chef, dans 
une circonstance plus récente, Nous avons rappelé de nouveau cet enseignement, et pour 
que ce difficile et important problème soit résolu selon toutes les règles de la justice et 
que les légitimes intérêts de la classe laborieuse soient dûment sauvegardés , Nous avons 
exposé à tous et à un chacun, y compris les Gouvernements, les devoirs et les obligations 
sociales qui leur incombent. 

« Sans nul doute , l'action combinée des Gouvernements contribuera puissamment à l'ob- 
tention de la fin tant désirée. La conformité des vues et des législations, pour autant du 
moins que le permettent les conditions différentes des lieux et des pays, sera de nature à 
avancer grandeinent le question vers une solution équitable. Aussi ne pourrons Nous qu ap- 
puyer hautement toutes les délibérations de la Conférence qui tendront à relever la con- 
dition des ouvriers; comme, par exemple: ime distribution du travail mieux proportionnée 
aux forces, à l'âge et au sexe de chacun; le repos du jour du Seigneur; et, en général, 
tout ce qui empêchera que l'on exploite le travailleur comme un vil instrument, sans égard 
pour sa dignité d'homme, pour sa moralité, pour son foyer domestique. 

« Cependant, il n'a pas échappé à Votre Majesté que l'heureuse solution d^une question 
aussi grave requérait, outre la sage intervention de l'autorité civile, le puissant concours 
de la religion et la bienfaisante action de l'Eglise. Le sentiment religieux, en effet, est seul 
capable d'assurer aux lois toute leur efficacité, et l'Evangile est le seul code où se trouvent 
consignés les principes de la vraie justice, les maximes de la charité mutuelle qui doit unir 
tous les hommes comme enfants du même Père et membres de la même famille. La reli- 
gion apprendra donc au pation à respecter dans l'ouvrier la dignité humaine et à le traiter 
avec justice et équité : elle inculquera dans la conscience du travailleur le sentiment du 
devoir et de la fidélité et le rendra moral, sobre et honnête. Cest pour avoir perdu de 
vue, négligé et méconnu les principes religieux que la société se voit ébranlée jusque dans 
ses fondements; les rappeler et les remettre en vigueur est l'unique moyen de rétablir la 
société sur ses bases et de lui garantir la paix, l'ordre et la prospérité. — Or, c'est la mis- 
sion de l'Eglise de prêcher et de répandre dans le monde entier ces principes et ces doc- 
trines. A Elle, par conséquent, il appartient d'exercer une large et féconde influence dans 
la solution du problème social. Cette influence. Nous l'avons exercée et Nous l'exercerons 
encore spécialement au profit des classes ouvrières. De leur côté , les évêques et les pasteurs 
aidés de leur clergé en agiront de même dans leurs diocèses respectifs; et Nqus espérons 
que cette salutaire action de l'Eglise, loin de se voir contrariée parles pouvoirs civils, trou- 
vera dorénavant chez eux aide et protection. Nous en avons pour garant l'intérêt, d'une 
part, que les Gouvernements attachent à cette grave question, et, de l'autre, l'appel bien- 
veillant que Votre Majesté vient de Nous adresser. 

« En attendant, Nous faisons les vœux les plus ardents pour que les travaux de la Confé- 
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rence soient féconds en bienfaisants résultats et répondent pleinement à la commune 
attente. Et avant de terminer la présente ^ Nous voulons exprimer ici la satisfaction que 
Nous éprouvâmes^ en apprenant que Votre Majesté avait invité à prendre part à la Confé- 
rence, en qualité de Son Délégué, Monseigneur Kopp, Prînce-Evéque de Breslau; il 
s'estimera certainement très honoré de cette marque de haute conGance que Votre Majesté 
lui donne en cette occasion. 

« Cest enfin avec la plus vive satisfaction que Nous exprimons à Votre Majesté les vœux 
les plus sincères que Nous faisons pour Sa Postérité et pour celle de Son Impériale FamiUe. 

tDu Vatican, le i^ mars 1890. 

« Signé : LEO P. P. Xffl. . 

Passant ensuite à Tordre du jour, le Président propose à la Conférence d'entendre la 
lecture des rapports émanant des Commissions, et fait remarquer que la discussion générale 
se trouvera simplifiée si MM. les Délégués sont ainsi mis en demeure de présenter leurs 
observations sur les points communs qui se rencontrent dans les IP, III^ etlV^ sections du 
programme. 

La parole est donnée à M. le Landammann Blumer, Délégué de la Suisse, qui lit un 
rapport sur les délibérations de la Commission du travail du dimanche (i). 

M. le Baron t'Kint de Roodenbeke, Délégué de la Belgique, fait ensuite connaître son 
rapport sur les résolutions adoptées par la Commission du travail des enfants et des jeunes 
ouvriers dans les établissements industriels (2). 

M. le Docteur Kaufm\nn, Délégué de la Suisse, lit son rapport sur les discussions 
spéciales auxquelles a donné lieu, dans la même Commission, la question du travail des 
femmes (3). 

M. Harze, Délégué de la Belgique, communique son rapport concernant les travaux de 
la Commission des mines (4). 

Le PREsmENT annonce que la Délégation de la Belgique demanderait à introduire la 
modification suivante dans la rédaction du vœu formulé au paragraphe d, de la page 2 du 
rapport précédent : « Que les institutions de prévoyance et de secours organisées conformément 
a aux traditions et aux mœurs de chaque pays et destinées à garantir Touvrier mineur 
« et sa famille contre les effets de la maladie, des accidents, de Tinvalidité prématurée, de 
« la vieillesse et de la mort, sont propres à attacher le mineur à sa profession et doivent 
« être de plus en plus développées. » 

Il prie, en conséquence, la Commission des mines de vouloir bien fixer Theure de la 
la réunion qu^elle aurait à tenir pour cette nouvelle délibération. 

Sir John Gorst déclare qu'il lui semblerait irrégulier de renvoyer un rapport à une 
Commission sans qu'on eût procédé à une discussion préalable en séance pléniëre. 

M. Hauchegorne s*étonne, de son côté, que la Délégation de la Belgique réclame mainte- 
nant une modification à un texte qu*elle approuvait peu d'heures auparavant. Mais , d'après 
les explications de M. le Baron Greindl, qui fait savoir que de nouvelles instructions de 
son Gouvernement ne lui sont parvenues qu'après la fin des travaux préparatoires sur la 

■---■- — ' ■ — 

(ï) Voir Tannexe n* 1. — (a) Voir Vannexe n* a. — (3) Voir ^annexe n* 3. — (4) Voir Tannexe n* 4. 

6. 
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question des mines, et à la demande du PiiésmENT et de Son Excellence M. le Baron de 
Berlepsch, la Conférence approuve le renvoi à la Commission. 

Le PRÉsmENT propose également, au nom de la Délégation Allemande, le renvoi à la 
seconde Commission dune proposition concernant le repos du dimanche et qui consis- 
terait à ajouter à la deuxième question de la page 1 4 du rapport le paragraphe suivant : 
« à regard des manutentions de réparation et de nettoyage destinées à assarer la continuité usuelle 
de l'exploitation. » 

Avec l'assentiment de la Conférence, il indique les heures auxquelles les Commissions 
dont il s'agit seront convoquées, et annonce que les rapports lus dans la séance seront 
distribués dans la soirée. 

M. Ellena, Délégué de Tltalie, donne lecture du rapport de la Commission pour la 
mise à exécution des dispositions adoptées par la Conférence (i). 

M. Jacobs demande des renseignements sur Tordre qui sera adopté pour la discussion 
de ces divers rapports et sur les conditions dans lesquelles devront être motivés les votes 
qui suivront. 

Le Pbésident propose d'ouvrir d'abord une discussion générale sur l'ensemble des 
rapports, puis de passer à une discussion spéciale dans Tordre suivant sur: 

1^ Le rapport de la 2^ Commission (travail du dimanche) ; 

2** Les rapports de la i^ Commission (travail des enfants, des jeunes ouvriers et des 
femmes) ; 

3® Le rapport de la i'** Commission (travail dans les mines) ; 

4^ Le rapport de la 4^ Commission (mise à exécution des dispositions arrêtées par la 
Conférence). 

En ce qui concerne le vote, il estime que chaque Délégation, en émettant le sien, 
pourra indiquer les motifs pour lesquels elle se décide ou les réserves qu elle prétend faire. 

La Conférence approuve, pour la fixation de Tordre du jour de la prochaine séance, 
les propositions du Président. 

En réponse à une question de M. de Castro, le Président déclare que MM. les Délégués 
auront toute liberté de formuler leurs réserves, non seulement au moment du vote, mais 
aussi dans le cours des débats. 

La séance est levée à 5 heures i/4. 

Baron de Berlepsch , Magdeburc , G. Kopp, Reirchardt, Lohmann, Hauche- 
corne, Landmann, Baron Heyl de Herrnsheim, Ed. Kcechlin, Weigelsperg, 
Dr. iMiGERKA, Plappart, Dr. Haberer, Schnierer, Bêla de Graenzenstein, Szte- 
RÉNYï Joseph, Greindl, V. Jacobs, Emile Harzé, Baron A. t'Kint de Roodenbere, 
C. F. Tietgen, Haldor Topsôe, Lddvig Bramsen, Manuel Fern. de Castro, 
Vicomte Santa Maria de Paredes, Jules Simon, H. Tolain, A. Burdeau , Linder, 



(1) Voir Tannexe n" 5. 
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V. Delahaye, John E. Gorst» Charles S. Scott, W. Houldsworth, David Dale, 
G. BoccARDO, V. Ellena, L. Bodio, a. Brasseur, F. P. van der Hoeven , Snyder 
V. Wissekkerke, h. W. E. Struve, E. Madeira Pinto, J. P. Oliveira Martins, 
W. DE Tham, e. Christie. e. Blumer, Dr. Kalffmann. 

Certifié conforme à Toriginal r 

Dr. Kayser, Dr. Furst, Alfred Dumainb, 
Comte d'Argo Valley, 



ANNEXE N** 1 AU PROTOCOLE N^ A. 



Rapport de la Commimon iur le repos du dimanche. 

Monsieur le Président, Messieurs, \ 

La Commission à laquelle la Conférence plénière a, dans sa séance du 17 mars courant, renvoyé 
Fétude des questions relatives au travail du dimanche, a Thonneur de vous présenter son rapport. 

La Commission, composée de Représentants de l'Allemagne , de TAutricbe, de la Hongrie, de la Bel- 
gique, du Danemark, de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas, du 
Portugal, de la Suède et de la Suisse, s'est réunie les 17, 18, 1 g, 20 et 2a mars. Dans sa première 
séance, elle a constitué son bureau de Sa Grandeur Monseigneur le Dr. Kopp, Délégué de TAUemagne, 
comme Président, de M. Tietgen, Conseiller d'État et Dél^ué du Danemark, comme Vice-Président, et 
elle a désigné M. le Landammann Blumer, Délégué de la Suisse, comme rapporteur. 

Nous rappellerons que les points à examiner par la Conmoission étaient formulés de la manière suivante 
dans le programme de la Conférence : 

i** L'interdiction du travail du dimanche doit-elle former la règle, sauf les cas d'exceptions nécessaires? 

2** Si l'on arrivait à une entente par rapport à l'interdiction du travail du dimanche, quelles seraient les 
exceptions admissibles.^ 

3^ De quelle manière serait-il statué sur ces cas d'exceptions : par une entente internationale, par les 
lois, ou par voie administrative? 

En prenant possession de la Présidence de la Commission , S. G. Monseigneur le Dr. Kopp, a prononcé 
l'allocution suivante : 

« Le problème que nous allons traiter est le repos du dimanche. Il est vrai que la société humaine jouit 
de ce bienfait depuis près de quatre mille ans, mais il s'est toujours présenté des circonstances qui ont 
rompu cet ordre de choses. 

«Dans les temps modernes, le développement de l'industrie a pris un essor tel, qu'il est devenu néces- 
saire d'empiéter sur le repos absolu du dimanche. Il ne faut, en effet, pas méconnaître, d'une part, qu'il 
est inévitable de faire quelques concessions aux changements apportés par le temps; mais il ne faut pas 
oublier, d'autre part, que ces concessions ne sont que des exceptions de l'ordre générsd, et qu'il est néces- 
saire de les restreindre dans les limites les plus étroites, au profit des biens inestimables que proture à la 
société humaine le repos du dimanche. 

« Il est donc de notre devoir de rechercher la solution par laquelle les intérêts de l'économie industrielle 
se concilieront avec les exigences de l'ordre du dimanche, sanctionné par la loi divine et naturelle. 

« Le travail qui nous réunit dans cette Commission marchera bien , si nous nous tenons dans les bornes 
inscrites dans notre programme. Ce programme comporte, non la célébration et la sanctification du di- 
manche, mais la question du repos du dimanche, et cette question est limitée aux établissements indus- 
triels : elle ne touche donc pas le commerce, ni les ateliers. 

«Messieurs, mettons-nous à l'œuvre! > 
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Aprèf anroir proBoseé ce Ascoors, lioosieor ie Présidest de la GmflBisioo a omrert ooe discussion 
géomie sur rcnsemble de la qoetlioo. 

Xoiu oe pensons pas qo*il soit nécessaire de reprodnire id, dans tons ses détaBs, cette discnsnon générale 
qoi a été très longue et très laborieuse; nous crojon% plutât qu^il suffit d^exposer les grandes lignes des 
principes soutenus ou combat tas par les diverses Délégations, de donner le leite des diflereotes proposi- 
tions qui se sont alors ou par la soite trouvées en présence, d'indiquer succinctement les opinions émises 
sur chacune d'elles avant le vote en première lecture, puis de transcrire le texte des résdntioos adoptées 
en seconde lecture par la Gwnmissioa, 



DISCCSSIOX GCsiaALE. 



M. le Vice-Pténdent Tcetgcs, D&égué du Danemart, a exposé que Ton tronre dans la loi anglaise de 
1878 (Factory and Worksbop Act) toutes les stipulations nécessaires pour assurer aux dasses prot^ées, 
c'est-à-dire aux enfants, aux adolescents et aux fenunes, le repos du dimanche, et qu^il suffit d^ajouter à 
ces stipulations quelques règles pour les exceptions à déterminer en faveur de certaines industries et de 
certains métiers; il est d'avis de limiter ces exceptions de telle sorte que la faculté d^assbter au serrice divin 
soit réservée dans le sens de la loi hongroise, qui dispose que « le patron est tenu de donner à ses apprentis, 
aides et ouvriers, le temps nécessaire pour qu'ils paissent, aux jours de fête de leur religion, assister au 
service divin •• Une disposition semblable se trouve dans la loi allemande (Gewerbeordnung). 

Sir John Goest, délégué de la Grande-Bretagne, a eipliqué qae, dans son pays, le travail do dimanche 
est absolument interdit, sauf les cas de nécessité et de charité; et, bien que cette loi soit andenne, le 
peuple n'en désire pas Fabn^tion, mais approuve, au contraire, le repos du dimandie. En raison de 
ces drconstances, la Dél^atioo de la Grande-Bretagne peut voter tonte proposition ayant pour effiît de 
limiter le travail du dimanche. 

M. Victor Jacobs, Ministre d'Etal et Délégué de la Belgique, a exposé que le Goavemenient Belge« dans 
la mesure de ses pouvoirs, ne néglige aucune^occasion d'assurer aux ouvriers un jour de repos hebdoma- 
daire et de le fixer au dimanche. Le département des chemins de fer a ré^ementé le service de façon à 
libérer, le dimandie, le plus grand nombre possible d'oavriers et d'employés; ceux qu'il na pu libérer 
entièrement ont un minimum de deux heures de liberté le dimanche. Les cahien des chaiges de ce dépar- 
tement, de même qoe ceux de l'administration des ponts et chaussées, défendent aux entrepreneurs de 
faire travailler à leurs entreprises les dimanches et jours fériés. Ce que fait l*Etat, les provinces et les 
communes peuvent le faire aussi; mais autre chose est de prêcher d*exemple, de favoriser le repos domi- 
nical en agissant jare gestionis, autre chose est de l'imposer jare imperiL L'article i5 de la ConstitutioD 

belge porte : Nul ne pemt être contraint t observer les joan de repos d^un cabe. Ce texte, il est vrai, 

n'interdit pas au législateur de prescrire un repos hebdomadaire, mais la liberté du législateur rencontre 
d'autres obstacles que les textes constitutionnels. Le respect de la liberté du travail des majeurs est un 
principe de la législation belge: bien qu'il ne soit écrit dans aucune loi, il les domine toutes, et la seule 
exception qui y ait été apportée est l'interdiction d'employer les femmes dans les établissements industriels 
pendant les quatre semaines qui suivent leur accouchement. Dans ces conditions, le Gouvernement Belge 
ne peut prendre rengagement d'user du jus imperii pour assurer aux ouvriers majeurs le repos dominical 
ou hebdomadaire. La loi de décembre 1889 (art. 7) contribue indirectement à ce résultat, en interdisant 
d^employer an travail plus de six jours par semaine les enfants et adolescents de moins de seize ans, ainsi 
que les filles et femmes de moins de vingt et un ans. On sait, en effet, que, dans beaucoup d'établissements 
industriels, le repos de ces cat^ories de travailleurs a pour conséquence l'inactivité de l'établissement. 
Cette action législative indirecte, Faction directe du jus gestionis, enfin l'action des encouragements dont 
le Gouvernement dispose, sont les seuls moyens que le Gouremement Belge peut employer pour atteindre 
le but, éminenmient désirable, de procurer aux ouvriers un jour de repos hebdomadaire et de le faire 
coîndder avec les jours fériés du cuite auquel ils appartiennent. Les mœurs du pays font le reste; aussi 
peut-on affirmer qoe, sauf les exceptions nécessaires, le repos dominical est de règle dans les établissements 
industriels en Belgique. 

11 résulte de là que, si la question ainsi formolée dans le programme de la Conférence : L* interdiction 
du travail du dimanche doit-^Ue former la règle, sauf les cas d'exceptions nécessaires? devait être entendue 
en ce sens qu'il s'agirait d'imposer le repos dominical par ou en vertu de la loi, ie Délégué du Gouverne* 
ment Belge ne pourrait y répondre affirmativement. Il peut admettre l'action législative pour assurer un 
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repos hebdomadaire aux ouvriers mineurs ; mais , si la Commission croit devoir comprendre dans sa réponse 
les ouvriers majeurs, il demande qu'une résene soit faite pour les pays dont la législation est basée sur 
des principes qui ne permettent pas de réglementer le travail des majeurs. En conséquence, M. Jacobs a 
proposé, au choix de la Conmiission, les deux rédactions suivantes : 

jf^ rédaction. 

«Dans les établissements industriels, un jour de repos par semaine doit être assuré aux ouvriers mi- 
neurs. » 

2' rédaction. 

« 11 importe d'assurer aux ouvriers des établissements industriels, dans la mesure où la nature du travail 
et le droit public du pays le permettent, un jour de repos par semaine. » 

M. le Délégué de la Belgique a ensuite complété cette rédaction, en proposant de dire : « . . .dans la 
mesure où la nature du travail et les principes de droit public qui dominent la législation du pays le per- 
mettent, un jour de repos par semaine, de préférence le dimanche. » 

M. Ell£na, Délégué d'Italie, a. déclaré que la Délégation Italienne a re<;u de son Gouvernement Tordre 
d'appuyer la noble initiative de S. M. l'Empereur et Roi. 

L'Italie, soit à cause de son organisation industrielle, soit en raison des tendances du pouvoir législatif, 
n*a commencé que tard à protéger le travail des enfants dans les manufactures, et elle a rencontré, dans 
Tapplication de la loi de i886, des difficultés sérieuses qui ne sont pas encore entièrement vaincues. 
L'Italie se trouve donc dans une situation tout à fait différente de celle des pays qui ont été en mesure de 
concilier les intérêts de la production avec une sage protection du travailleur. 

Afin que la législation des fabriques puisse atteindre les hauts buts hygiéniques et moraux qu'elle se 
propose, sans contrarier le développement de l'industrie, il faut que les progrès de cette législation soient 
réglés de manière à ne pas troubler l'assiette du travail, à donner aux différentes branches de la production 
le temps de s'adapter aux mesures législatives, à permettre à la famille de l'ouvrier de se passer du salaire 
des plus jeunes enfants. 

Les Etats représentés à la Conférence peuvent se grouper en deux catégories : il y a , en premier lieu , 
ceux qui, dominant les marchés de consonmiation , ne visent pas seulement à l'amélioration physique et 
morale de l'ouvrier, mais aussi à l'égalité des conditions de la concurrence dans les rapports internatio- 
naux. De l'autre côté se trouvent les puissances industrielles de deuxième ordre, n'ayant à envisager que 
le côté moral de la question. Les derniers de ces^Etats, et l'Italie doit être classée parmi eux, n'ont à espérer, 
pour le moment, d'autre compensation aux concessions qu'ils sont disposés à faire que la satisfaction 
d'avoir contribué à une œuvre de civilisation. 

On doit encore remarquer que les États ayant une législation à peu près complète pour la protection 
du travail, ne font presque aucune concession en consentant à donner à cette législation un caractère in- 
ternational. Par contre, les États qui s'engagent à arrêter de nouvelles mesures pour arriver avec le temps' 
à une protection plus efficace font des concessions véritables. 

Quelle que soit la portée de l'entente internationale qui se prépare, on ne saurait imaginer une légis- 
lation uniforme du travail des fabriques dans tous les pays représentés à la Conférence, et cela en raison 
des considérations suivantes : 

1^ Le développement physique et intellectuel de la population ouvrière dépend du climat, de la 
race, etc. La législation des fabriques doit tenir compte de ce fait capital; 

2° Selon les principes qui dominent le droit public des diffSérents pays, la législation dont il s'agit doit 
se borner à la protection des enfants, ou peut s'appliquer aussi au travail des femmes majeures et des ou- 
vriers adultes ; 

S** Il y a des industries, et notamment celle de la filature de la soie, qui, étant en concurrence avec 
des pays qui ne sont pas représentés à la Conférence et où les conditions du travail sont tout à fait pri- 
mordiales, ne peuvent pas être soumises, sans d'amples réserves, à une entente internationale. 

Pour toutes ces considérations , M. EUena s'associe au principe renfermé dans la proposition présentée 
par M. le Délégué de Belgique, à laquelle toutefois il propose de donner la rédaction suivante : 

« Tant que les principes de droit public qui dominent la légblation de certains pays ne leur permettent 
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pas d'assurer à tous les ouvriers des établissements industriels un jour de repos par semaine et de préfé- 
rence le dimanche, la Conférence déclare que le jour de repos dont il s'agit sera assuré aux enfants, aux 
adolescents et aux femmes protégés par les lois. » 

M. le Landammann Blitmer, Délégué de la Suisse, a exposé que la législation suisse sur les fabriques, 
qui est en vigueur depuis Tannée 1878, pose comme règle générale que le travail est interdit le dimanche. 
Des exceptions à cette r^le sont accordées, sous certaines conditions, dans les cas d'absolue nécessité, 
et les établissements qui, par leur nature, exigent un travail continu sont paiement admis au bénéfice 
de ces exceptions, s'ils justifient auprès du Conseil Fédéral -que leur industrie nécessite ce genre d'exploi- 
tation. 

L'interdiction du travail du dimanche s'applique aussi bien aux ouvriers adultes du sexe masculin 
qu'aux mineurs et aux femmes. Ce régime a produit d'excellents effets à tous les points de vue, et il est 
très apprécié non seulement de la population ouvrière, mais encore des patrons eux-mêmes. Les expé- 
riences qui ont été faites en Suisse, sous ce rapport, engagent donc la Délégation de ce pays à proposer 
à la Commission de répondre comme suit aux trois questions posées par le n° 1 1 du programme de la 
Conférence : 

1** L'interdiction du travail du dimanche doit former la règle, sauf les cas d'exceptions nécessaires; 

2" Des exceptions doivent être consenties pour les établissements qui, d'après leur nature, exigent 
une exploitation ininterrompue» ainsi que pour les travaux qui, vu leur nature, ne peuvent être 
ajournés. 

Même dans les établissements de cette catégorie, chaque ouvrier doit avoir un dimanche libre sur 
deux; 

3** Les exceptions ne seront pas spécifiées; mais les conditions générales sous lesquelles les exceptions 
seront admises devront être inscrites en principe. dans l'arrangement international, dont l'exécution aura 
lieu par des mesures législatives et administratives. 

M. le Ministre Van der Hoeven, Délégué des Pays-Bas, a demandé qu'il soit fait une distinction entre 
le travail des enfants et des femmes, et celui des adultes, en vue de laisser une liberté absolue aux ou 
vriers de cette dernière catégorie. 

M. Van der Hoeven a motivé sa demande, en exposant que le Gouvernement Néerlandais a propose et 
fait adopter pour les États Généraux, une loi réglant le travail des enfants, des femmes et des adolescents, 
mais qu'il n'a pas cru devoir alors toucher à la question du travail des adultes, parce qu'il avait pu se 
convaincre qu'il ne connaissait suDisamment ni la nature du travail, ni l'état de l'industrie, ni la condition 
des ouvriers dans les Pays-Bas. Une commission sera nommée pour procéder à une enquête sur le travail 
des adultes; avant que le résultat de cette enquête ne soit connu, la Délégation néerlandaise doit se ré- 
server sur ce point, afin de ne pas préjuger les mesures que son Gouvernement pourrait trouver de son 
intérêt de prendre plus tard. 

M. le baron Hetlde Herrnsheim, délégué de l'Allemagne, a déposé la proposition suivante : 

1^ Le travail du dimanche est, dans la règle, défendu pour tous les ouvriers, excepté dans les cas de 
nécessité. 

a** Il y a lieu d'admettre des exceptions : 

a. Pour des raisons techniques, dans les industries dont la nature ne souffre pas d'intermittence 

du travail; 

b. Pour des raisons de nécessité générale concernant l'alimentation; 

c. Dans l'intérêt d'industries particulières qui, selon leur nature, sont bornées à ne fonctionner 

que dans certaines saisons ou qui dépendent d'une force motrice élémentaire. 

M. le baron de Heyl a motivé comme suit cette proposition de la Délégation allemande : 

Depuis des milliers d'années, la septième journée est un jour de repos. De tout temps, it a été reconnu 
nécessaire que l'homme interrompit périodiquement son travail pour réparer ses forces; s'il ne le fait pas 
son corps s'use rapidement, ses forces et sa puissance de travail diminuent graduellement et finissent par 
être prématurément anéanties. Il est donc dans l'intérêt de l'humanité de prescrire un jour de repos obli- 
gatoire par semaine pour tous les travailleurs, qu'ils soient mineurs ou majeurs, qu'ils soient du sexe fé- 
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minin on du sexe masculla. Quant au choix de ce jour, TÂliemagne est d'avis qu'il doit tomber, pour 
chacun, sur le dimanche qui, d'ailleurs, est déjà, par tradition , consacré au repos, et, suivant Texemple 
donné par TÂng^eterre, l'Autriche et la Suisse, l'autorité allemande se propose d'étendre aux adultes, par 
voie législative, l'obligation qui existe déjà pour les mineurs dUnterrompre tout travail industriel le di- 
manche, sauf en cas de nécessité. 

Une telle mesure, sur le côté moral et humanitaire de laquelle il n'est point nécessaire d'insister, ré- 
pondra au désir général de toute la population de l'Empire, et il serait vivement à souhaiter que tpus les 
pays européens entrassent de même dans cette voie; c'est là le but cherché par la première disposition de 
la proposition des délégués allemands. 

Les exceptions prévues dans celte proposition s'expliquent d'elles-mêmes; cependant, M. de Heyl vou- 
drait qu'elles fussent encore plus restreintes , et il se rallie personnellement au deuxième alinéa de la pro- 
position 2 de la Dél^ation suisse, disant que « même dans les établissements de cette catégorie (ceux admis 
au bénéâce des exceptions} , chaque ouvrier doit avoir un dimanche libre sur deux ». 

M. le baron Bêla Weigelspbrg, délégué de l'Autriche, a fait remarquer que dans la législation de son 
pays, le repos du dimanche est prescrit d'une manière très complète; cette législation interdit, en effet, 
le travail du dimanche non seulement pour les ouvriers des fabriques , mais aussi pour ceux qui sont em- 
ployés dans les ateliers, usines, chantiers de petits métiers, ainsi que pour les personnes occupées dans le 
commerce. Sont réservées, toutefois, les exceptions nécessaires. 

Selon la loi autrichienne, ces exceptions peuvent être établies par voie de réglementation administrative, 
pour les cas suivants : 

1° Lorsque la nature de l'industrie ne permet pas une interruption du travail; 

2® Lorsque les besoins des consommateurs exigent que dans certains métiers on travaille aussi le di- 
manche; 

3® Lorsque les besoins du trafic public ne souffrent pas le chômage du dimanche (transports, commission- 
naires, etc.)* 

De plus, le travail du dimanche est permis en Autriche pour les opérations destinées à maintenir en 
bon état les établissements et les outils et pour leur nettoyage. 

Dans ces circonstances, M. le délégué d'Autriche a déclaré pouvoir voter les propositions de l'Alle- 
magne, complétées par le deuxième alinéa de la résolution 2 que propose la Délégation suisse. 

Le délégué de la Hongrie, M. Sztbnbnti, déclare qu'en cette matière, les conditions en Hongrie sont les 
mêmes que celles de l'Autriche et que, dans la Hongrie, une loi spéciale est en préparation pour être pré- 
sentée au Pariement. Par conséquent, le délégué est en état de voter pour la proposition faite par le dé- 
légué de l'Allemagne, avec l'amendement tiré de la proposition suisse. 

M. le sénateur Tolain, délégué de la France, a soumis la proposition suivante : 

1® Il est désirable que le repos hebdomadaire soit assuré à tous les travailleurs; 

a"* Le repos, pour les enfants et les femmes protégés par la loi, est fixé au dimanche. 

M. Tolain se préoccupe aussi des nécessités industrielles et du résultat moral à poursuivre. Dans son 
discours d'ouverture, M^' Kopp a bien marqué qu'il ne s'agit pas de célébrer le dimanche; il résulte de là 
qu'il vaut mieux se placer sur le terrain du repos hebdomadaire qui, en fait, aboutira au dimanche. M. To- 
lain a fait à la Commission un exposé de la législation française et de l'état des mœurs, qui vient à l'appui 
de son opinion, et il a déclaré qu'en France il y aurait une impossibilité morale et matérielle à fixer un 
jour unique de repos. 

Les partisans du repos dominical prévoient tous des exceptions à la règle générale; ces exceptions auront 
certainement pour effet d'amener des divergences dans l'application du principe, et il s'ensuivra que les 
lois qui auront été votées pour la mise à exécution, tomberont bientôt en désuétude, ce qui est d'un très 
mauvais exemple pour les populations. C'est pourquoi M. Tolain estime que la première question doit viser 
le repos hebdomadaire et non pas le repos du dimanche. 

M. W. DB Tham, dél^é de la Suède, a déclaré que l'état de la législation ouvrière de son pays lui 
permet de se joindre aux propositions formulées par la Délégation Suisse. 

GonfëreDce de Berlin. 7 
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M. ie D' BRÀsasuR, délégué du Grand-Duché de Luxembourg, a présenté les observations suivantes : 

« Tous les Délégués sont animés d'un même sentiment, qui est d*accorder un jour de repos par semaine 
à ceux qui sont voués au labeur quotidien. En manifestant ce désir, ils ne font que suivre Tune des tradi- 
tions les plus anciennes de la société humaine. 

« Quel sera ce jour ? U n'est pas r^é d'une manière uniforme dans les différents pays. 

«En Allemagne, en Angleterre, en Suisse, la loi prescrit le chômage du dimanche. 

«D'autres pays, la France, par exemple, défendent le travail du dimanche aux adolescents âgés de 
moins de 1 6 ans et aux filles mineures, ou âgées de moins de 2 1 ans. 

Certaines législations ne parient pas du dimanche, mais elles interdisent de soumettre les adolescents 
âgés de moins de 16 ans et les filles de moins de ai ans à une durée de travail de plus de six jours par 
semaine. Cette disposition se rencontre aussi dans la loi belge de 1889. 

« Le Grand-Duché de Luxembourg n*a pas de législation sur le repos du dimanche. La constitution de 
ce pays empêche de régler ce point. En fait, cependant, sauf de rares exceptions et en cas de nécessité 
absolue, les patrons et les ouvriers respectent dans le Grand-Duché le repos du dimanche et des fêtes 
l^ales. » 

M. Brasseur s'associe à la deuxième rédaction {H*oposée par M. le Délégué de la Belgique. 

M. PiNTO, délégué du Portugal, a également déclaré accepter cette rédaction, attendu que le Gouverne- 
ment Portugais n'a pas le droit de ré^ementer le travail des ouvriers adultes, mais qu^il est seulement 
autorisé à édicter des dispositions pour protéger les enfants et les femmes mineures. 

-Tels sont, à grands traits, les exposés présentés, dans la discussion générale, par MM. les membres de 
la Commission. 

Ajoutons que le principe d^accorder aux travailleurs un jour de repos hebdomadaire a été unanimement 
reconnu conune une nécessité, et qu'à l'unanimité aussi la Commission a considéré qu'il était hautement 
désirable, afin de donner une plus grande autorité aux résolutions que votera la Conférence, de recher- 
cher un terrain sur lequel pourront se rencontrer et s'unir les partisans des deux systèmes en présence, 
le rq>os dominical et le jour de repos hebdomadaire. 

DISCUSSION SPÉCIALE EN l"* LECTURE. 

1^* question. — L'interdiction du travail du dimanche doit-elle former la règle, sauf les cas d'exceptions 
nécessaires ? 

En raison de l'esprit de conciliation qui s'est manifesté de toutes parts dans la discussion générale, le 
Président de la Commission, S. G. M^le Dr. Kopp a recherché les termes d'une résolution à laquelle 
toutes les opinions pourraient se rallier. Les formules présentées par MM. les Délégués de la Belgique et 
de l'Italie ont l'avantage d'être très extensives, mais il ne faut pas méconnaître qu'il n'est pas possible, 
étant données les divergences qui existent entre les législations nationales, de concilier tous les vœux et 
toutes les manières de voir et de les renfermer dans une seule formule. 

Si donc la Commission se bornait à adopter une résolution vague et platonique, n'ayant presque pas 
de valeur réelle, les espérances que l'on attache de tous côtés aux travaux de la Conférence seraient com- 
plètement déçues, et cette dernière serait, dans ce cas, en butte à des reproches qu'elle doit éviter de 
s'attirer. Elle n'échappera à ces reproches que si, dans ses résolutions, il est tenu compte des opinions qui 
veulent étendre la protection des ouvriers au delà des limites fixées par certaines législations encore peu 
avancées, et, à cet effet, S. G. M'^ le Dr. Kopp, d'accord avec son collègue d'Allemagne, M. le baron de 
Heyl, a proposé la résolution suivante pour répondre à la question N® i ; 

« 1® Il est désirable qu'un jour de repos par semaine soit assuré par la loi aux personnes prot^;ées. 

• 2^ U est désirable qu un jour de repos soit assuré à tous les ouvriers de l'industrie. 

« 3* U est désirable que le jour de repos soit fixé, pour les personnes protégées, au dimanche. 

« 4"" Il est désirable que le jour de repos soit fixé, pour tous les ouvriers de l'industrie, au dimanche. » 

Cette proposition a écarté tous les autres projets de résolutions présentés sur le même sujet dans le 
cours de la discussion générale, et a fait l'objet d'une discussion détaillée. 

Elle en est sortie modifiée et complétée comme suit, spécialement à la demande des Délégations de 
l'Italie, des Pays-Bas et du Portugal: 
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« 

II est désirable, ioaf le$ exceptions et les délais nécessaires dans chaque pays : 

1° Qu'un jour de repos par semaine soit assuré aux personnes protégées; 

2* Que le jour de repos soit assuré à tous les ouvriers de Findustrie ; 

i" Que le jour de repos soit fixé, pour les personnes protégées, au dimanche; 

k^ Que le jour de repos soit fixé, pour tous les ouvriers de l'industrie, au dimanche. 

Lesmtos par la loi, qui se trouvaient dans le texte primitif, ont été supprimés dans un but de conci- 
liation, afin de laisser chaque Etat juge des moyens par lesquels il convient de poursuivre la réalisaticm 
de ces vœux. 

Le préambule et les trois premiers points de cette résolution ont été adoptés à Tunanimité des Délé- 
gués présents au moment du vote, soit par ceux de rAllemagne, dct TAutriche, de la Hongrie, de la 
Belgique, du Danemark, de la France, de la Grande-Bretagne, de Tltalie, du Luxembourg, des Pays- 
Bas, du Portugal, de la Suède et de la Suisse. 

Dans le vote sar le 4* point, le Délégué de la France s^est abstenu; les Représentants de tous les autres 
pays ont émis un vote affirmatif. 

2* question. — Si Von arrivait à une entente par rapport à V interdiction du dimanche, quelles seraient les 
exceptions admissibles? 

M. le baron Hetl db Herrnsheim, délégué de rAllemagne, a déclaré retirer la proposition qu'il avait 
formulée sur ce point dans la discussion générale, et qui indique la voie dans laquelle son Gouvernement 
a rintention d'entrer en ce qui regarde les exceptions à concéder au sujet du travail du dimanche. 

Dans un but d'entente, il remplace cette première proposition par la suivante : 

Des exceptions sont admissibles : 

a. A l'égard des exploitations qui, pour des raisons techniques, ou parce qu'elles fournissent au public 
des objets de première nécessité, exigent la continuité de la production; 

h, A l'égard des exploitations qui, par leur nature, ne peuvent avoir lieu que dans des saisons déter- 
minées on qui dépendent de l'action irrégulière de forces élémentaires. 

M. de Heyl a proposé, en outre, de compléter cette résolution par la disposition ci-après, contenu e 
dans la proposition de la Délégation Suisse : 

«Même dans les établissements de cette catégorie, chaque ouvrier doit avoir un dimanche libre sur 
deux. » 

Cette proposition a été, dans son ensemble, adoptée par les Délégués de l'Allemagne, de l'Autriche, de 
la Belgique, du Danemark, de la France, de Tltalie, du Luxembourg, des Pays-Bas, du Portugal, de la 
Suède et de la Suisse, étant entendu, toutefois, que le dernier paragraphe commencera par les mots : // 
£sl désirable que, même dans les établissements. . ., etc. 

La Dél^ation de la Grande-Bretagne s'est abstenue, par la raison qu'à son avis, les exceptions doivent 
être établies par la législation de chaque pays, selon les sentiments et les conditions sociales du peuple 
auquel elle s'applique. 

d" question, — De quelle manière serait-il statué sur ces cas d'exceptions : par une entente internationale, 
par les lois, ou par voie administrative? 

La Délégation Suisse a retiré le projet de résolution qu'elle avait présenté sur cette question, parce 
que la rédaction de ce projet, qui correspondait au texte des propositions soumises sur les deux premiers 
points par ladite Dél^ation, ne se trouvait plus en harmonie avec le sens des décisions prises à cet égard 
par la Commission. 

M. le Ministre Jagobs, délégué de la Belgique, a formulé la proposition suivante : 

«Les moyens de déterminer les exceptions sont, comme ceux de réaliser les vœux de la Conférence, 
laissés à l'appréciation de chaque pays. » 

7- 
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D'autre part, M. le D' Brasseur, Dé]ég:ué du Luxembourg, a proposé une résolution conçue en ces 
termes : 

« Il est désirable que les exceptions à introduire dans chaque pays soient similaires. 
« Il est désirable que la réglementation des moyens pour atteindre ce but soit abandonnée à une entente 
entre les difierents Gouvernements. » 

M. le Délégué Belge a motivé sa proposition, en disant quelle lui a paru cadrer avec les réponses 
faites par la Commission à la première question. En écartant des réponses à cette première question les 
mots par la loi qui figuraient dans les propositions primitives, la Commission a laissé à Tappréciation de 
chaque État la détermination des moyens par lesquels il y a lieu de poursuivre la réalisation de vœux 
relatifs au repos dominical. II est naturel que la latitude admise pour la réalisation des vœux le soit aussi 
pour la fixation des exceptions à apporter aux règles qui font lobjet de ces vœux. 

Cette proposition ayant été combattue spécialement par les Délégations de l'Allemagne, du Luxem- 
bourg, des Pays-Bas et de la Suisse, M. le Délégué Belge Ta remplacée par un nouveau texte portant : 
« Il n*est pas possible de déterminer dès à présent la façon dont il sera statué sur les cas d^exceptions. » 

La Commission s'est prononcée contre cette proposition par lo voix, celles de TAUemagne, de TAu- 
triche, de la Hongrie, du Danemark, du Luxembourg, des Pays-Bas, du Portugal, de la Suède, de la 
Suisse, qui, en revanche, ont adhéré au deuxième alinéa de. la proposition de M. le D' Brasseur, mi.<^e 
aux voix en opposition à la proposition belge. Ont voté en faveur de cette dernière : la Belgique, la Grande- 
Bretagne. La Délégation Italienne s'est abstenue. 

Le premier alinéa de la proposition du Luxembourg a ensuite été soumis au vote et a été adopté par 
lo voix contre 4; ces dernières sont celles de la Belgique, de la France, de la Grande-Bretagne et de 
ritalie. Sur la demande de la Délégation Allemande, cet alinéa avait préalablement été complété par ces 
mots « que les exceptions à introduire dans chaque pays soient établies à des points de vue similaires », et 
avait été rangé comme second alinéa de la résolution. Celle-ci demeurait donc ainsi conçue : 

« Il est désirable que la réglementation des moyens pour atteindre ce but soit abandonnée à une en- 
tente entre le& différents Gouvernements. 

« Il est désirable que les exceptions à introduire dans chaque pays soient établies à des points de vue 
similaires. » 

SECONDE LECTURE SUR LES TROIS QUESTIONS SPECIALES. 

11 a d'abord été entendu que les modifications éventuelles aux résolutions votées ne porteraient que sur 
la forme et non sur le fond, qui doit être considéré comme fixé définitivement. 

Les trois résolutions que la Commission soumet à l'adoption de la Conférence plénière sont ensuite 
arrêtées en ces termes : 

f '^' question. — Il est désirable, sauf les exceptions et les délais nécessaires dans chaque pays : 

i"* Qu'un jour de repos par semaine soit assuré aux personnes protégées; 

2"* Qu'un jour de repos soit assuré à tous les ouvriers de l'industrie; 

3° Que ce jour de repos soit fixé au dimanche pour les personnes protégées; 

à^ Que ce jour de repos soit fixé au dimanche pour tous les ouvriers de l'industrie. 

Le préambule et les paragraphes i, 2 et 3 ont été adoptés à l'unanimité; le paragraphe h a également 
été voté à l'unanimité, moins la France, qui s'est abstenue. 

2* question, — Des exceptions sont admissibles : 

a, A l'égard des exploitations qui exigent la continuité de la production pour des raisons techniques 
ou qui fournissent au public des objets de première nécessité, dont la fabrication doit être quotidienne; 

b. A l'égard des exploitations qui, par leur nature, ne peuvent fonctionner que dans des saisons déter- 
minées ou qui dépendent de l'action irrégulière des forces naturelles. 

Il est désirable que, même dans les établissements de cette catégorie, chaque ouvrier ait un dimanche 
libre sur deux. 

Cette résolution, ainsi modifiée quant à la forme, a été adoptée à l'unanimité. Était absent au moment 
du vote, M. le Délégué de la Grande-Bretagne. 
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3* question, — - Dans le but de déterminer les exceptions à des points de vue similaires , il est désirable que 
leur réglementation soit établie par suite d'une entente entre les différents Gouvernements. 

Ont voté pour cette résolution : rAllemagne, TÂu triche, la Hongrie , le Danemark > le Luxembourg, les 
Pays-Bas, le Portugal, la Suède et la Suisse, soit 9 Etats. 

On voté contre : la Belgique, la France et la Grande-Bretagne, soit 3 États. 

S'est abstenue : l'Italie. 

En suite de ces votes, la tâche de la Commission du travail du dimanche est terminée, c'est à la Con- 
férence plénière qu'il appartient maintenant d'apprécier les conclusions auxquelles a abouti l'étude des 
questions renvoyées à la Commission. Nous nous plaisons à espérer que les résolutions qui précèdent 
seront approuvées par la Conférence dans la forme et teneur où elles ont été arrêtées par nous, après un 
examen très approfondi et très détaillé, et que, mises en pratique, elles nous conduiront au but que nous 
cherchons tous à atteindre. 

Avant de clore le présent rapport, nous éprouvons le désir d'exprimer à Son Excellence M. le Baron de 
Berlepsch, Président de la Conférence Internationale, nos plus vifs remerciements de ce qu'il a bien voulu 
assister à la plus grande partie des travaux de noire Commission, et contribuer, par son autorité, sa pa- 
role et ses lumières, à procurer une solution aux problèmes qui nous étaient posés. 

Que S. G. M^ le Dr. Kopp , le vénéré Président de notre Commission , reçoive aussi l'expression réitérée 
de notre reconnaissance pour la manière distinguée, pleine de tact et de prévenance, avec laquelle il a, 
non seulement dirigé nos délibérations, mais encore collaboré activement et avec fruit à nos travaux. 

Berlin^ le 24 mars i8go. 

Le Rapporteur de la Commission, 
BLUMER, 
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Rapport de la Commission sur le travail des enfants et des jeunes ouvriers dans les établissements industriels. 

Messieurs, 

La réglementation du travail des enfants et des adolescents est une des questions qui préoccupent le 
plus en ce moment Topinion publique des pays industriels de l'Europe. C'est qu'elle touche tout à la fois 
aux conditions économiques de la production et à la situation matérielle, intellectuelle et morale des 
classes laborieuses. Aussi forme-t-elle l'un des objets principaux du programme de la Conférence que la 
généreuse initiative de S. M. l'Empereur d'Allemagne vient de réunir à Berlin, et à laquelle la plupart 
des États ont tenu à prendre part. Comme l'a très éloquemment rappelé, dans une de nos premières séances , 
notre Président, M. Jules Simon, l'un des plus anciens et des plus illustres défenseurs de l'enfance 
ouvrière : protéger l'enfant, c'est veiller au sort des générations à venir, et s'acquitter d'une dette huma- 
nitaire vis-a-vis de ceux qui ne peuvent pas toujours se défendre eux-mêmes, ou auxquels les protecteurs 
naturels font défaut. Ne peut-on pas dire aussi qu'en étendant aux jeunes ouvriers, dans une certaine 
mesure, la protection bienveillante du législateur, on fait œuvre de salut social et l'on sauvegarde l'avenir 
de la famille, cette première cellule de la nationalité. On permettra ainsi à ceux qui ne sont pas encore 
parvenus à l'âge adulte, d'atteindre plus complètement leur développement physique et intellectuel et 
d^acquérir, pour leurs carrières futures, les réserves de force et d'énergie qui leur sont indispensables. 
Mais, d'autre part,%il faut avoir égard aux nécessités de l'industrie, à la situation budgétaire des familles 
ouvrières dont elle est le gagne-pain principal, et ne marcher qu'avec prudence sur un terrain où des 
intérêts aussi considérables sont en jeu. 

La 3* Commission de la Conférence, chargée par elle d'examiner ces graves questions et de concilier 
ces deux tendances parfois contradictoires, ne s'est pas dissimulé les difficultés de sa tâche. Voulant donner 
satisfaction, dans là mesure du possible, aux vœux légitimes de la classe ouvrière, mais respectueuse 
avant tout des droits de tous. Etats ou individus, elle a compris qu'il ne serait pas aisé d'appliquer 
immédiatement et partout les résolutions qu'elle était appelée à prendre. Elle s'est bornée à adopter un 
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ensemble de principes ré^ementaires du travail des en£inU et des jeunes ouvriers qu^il serait désirable de 
voir introduire progressivement dans les diverses législations industrielles, autant que les mœurs na- 
tionales et les circonstances locales le permettraient. 

Ce sont ces principes, sur lesquels les différents pays ont cherché à se mettre d'accord, que je vais 
exposer brièvement, en faisant connaître en même temps les observations les plus importantes auxquelles 
ils ont donné lieu au sein de la Conmiission. 

Section I. 
Réglementation du travail des enfants de 12 à li ans, 

I. En ce qui concerne la réglementation du travail des enfants dans les établissements industriels, la 
3* Commission a décidé tout d'abord à Tunanimité • qu'il était désirable que les enfants des deux sexes 
n'ayant pas atteint un certain âge soient exclus du travail dans les établissements industriels ». 

II. Celte limite d'âge a été ensuite mise en discussion. Le Délégué de la Suisse (EK Kaufmann) a pro- 
posé l'âge de i4 ans, qui a été écarté par i3 voix contre 2 (Autriche et Suisse). Un délégué Français 
(M. Delahaye) se rallie, en son nom personnel, à cette proposition. Une majorité de 13 voix contre 2 
(Autriche et Suisse) et une abstention (Danemark) a écarté le minimum de i3 ans. 

Le Délégué Allemand (M. Landmann] a déclaré ne pas avoir voté en faveur de l'âge de i3 ans, 
parce qu'il se désintéresse de la question, les prescriptions de la loi scolaire ne permettant pas en Aiie<- 
magne de terminer l'instruction primaire .obligatoire avant cet âge. Il se réserve de présenter une pro- 
position additionnelle sur la nécessité de s'acquitter du devoir scolaire, avant d'être admis dans une 
fabrique. 

Le Délégué adjoint Français (M. Laporte) espère que le législateur français adoptera bientôt l'âge de 
i3 ans, un projet de loi dans ce sens étant à l'étude à la Chambre des députés; mais le Sénat ne s'étant 
pas prononcé, la voix de la France ne peut être acquise encore à ce minimum. 

Le Président (M. Jules Simon) propose de fixer à 12 ans révolus le minimum d'âge pour être admis 
dans les établissements industriels, cette limite d'âge paraissant devoir réunir presque tous les suffrages. 

Le Délégué de l'Angleterre (M. Scott) croit que l'opinion publique de son pays ne serait pas générale- 
ment défavorable à cette limite d'âge; il constate la diminution progressive de l'emploi des enfants au- 
dessous de 12 ans, en Angleterre, surtout dans les industries textiles; mais dans l'état actuel de la légis- 
lation anglaise, qui admet sous certaines restrictions le travail des enfants de 10 à 12 ans, il donne son 
vote approbatif ad référendum. 

Le Délégué de Tltalie (M. Boccardo) demande que l'âge dadmission des enfants dans les établissements 
industriels ne soit pas le même pour tous les pays. La loi italienne du 1 1 février 1886 concernant la régle- 
mentation du travail doit être considérée comme une première tentative qui n'a pas été exempte de diffi- 
cultés sérieuses. En raison de la situation spéciale des industries de la filature et du moulinage de la aoie, 
elle n'a pu être appliquée que d'une manière partielle, quand elle a été mise en exécution Tannée suivante. 
L'Italie ne pourrait donc pas, en présence d'une expérience aussi récente et aussi incomplète* apporter à 
bref délai des restrictions nouvelles à celles déjà établies dans sa législation sur les fabriques. U faut remar- 
quer, d'ailleurs, qu'en ce qui concerne notamment le minimum d'âge d'admbaion des enfants dans les 
établissements industriels, la position de l'Italie est toute différente des autres États représentés à la Confé- 
férence, non seulement par suite de l'évolution rationnelle des lois sur le travail , mais encore à cause des 
conditions géographiques, démographiques et économiques des divers pays. Sous ce rapport, on ne peut 
évidenmient pas assujettir la population ita&enne aux mêmes règles que les populations du Nord de l'Eu- 
rope. On doit tenir compte, en premier lieu, de la précocité des races méridionales, due à l'influence du 
climat, à la situation géographique^ et à la race elle-même : fixer à l'égard de tous les pays la même 
limite d*âge d'admission dans les fabriques, et déterminer partout de la même manière l'action protectrice 
de l'Etat sur les enfants et les adolescents, c'est manquer, en matière de législation industrielle, au principe 
d^égalité que la Conférence a pour objet de maintenir, et imposer des restrictions plus fortes aux pays du 
Midi qu'à ceux du Nord. En outre, l'industrie manufacturière de l'Italie en est encore à ses débuts : 
elle est loin d'avoir atteint le degré de développement des industries des grands pays de production euro* 
péens. Dans ces circonstances, il ne saurait être question d'exiger de l'Italie une l^islation semblable à 
celle qui garantit ailleurs les intérêts des enfants et des adolescents. Tuer une industrie, ce n*est plus pro- 
téger la classe ouvrière : tel est cependant le sort qui menacerait la filature et le moulinage de la scmc, si 



— 55 — 

on ne les défendait pas contre la concnrrence extra-européenne de la Chine et du Japon, cpii disposent 
d'une main-d'œuvre à des prix exceptionnellement bas. Au double point de vue géographique et industriel, 
ritalie est donc en droit de demander un traitement spécial, et d'obtenir pour ses industries, outre les 
délais indispensables d'application, un minimum d'âge d'admission dans les fabriques, inférieur de deux 
ans au moins à celui des autres Etats. 

Le délégué de l'Espagne (M. Santamaria] rappelle que la loi du 24 juillet 1873 interdit absolument 
l'admission des enfants de moins de dix ans dans lés fabriques, les usines et les mines, et qu'un projet de loi 
présenté par le Gouvernement aux Cortès, d'après les conclusions de la Conmiission des Réformes Sociales, 

« 

abaisse même ce minimum d'âge à g ans. Il déclare que, tout en acceptant le principe fondamental de 
l'interdiction absolue ou relative selon l'âge des enfants et des jeunes gens, il devra s'abstenir si l'on 
n'admet pas un âge inférieur pour les pays méridionaux, ou même des distinctions selon la nature du 
travail. 

Le Dél^é Danois (M. Bramsen) admet une différence d'âge pour les pays méridionaux, mais proteste, 
au nom de la protection due à l'enfance, contre toute réduction d'âge basée sur la situation spéciale de 
telle ou telle industrie. 

Finalement, l'âge de 12 ans est admis de commun accord comme le minimum d'âge d'admission dans 
les établissements industriels. L*Qxception abaissant ce minimum à 10 ans pour les pays méridionaux 
rencontre deux abstentions (Suisse et Grande-Bretagne). 

m. Une proposition additionnelle du Délégué de TAIIemagne (M. Landmann) porte qu'il est désirable 
« que les enfants admis dans les établissements industriels aient préalablement satisfait aux prescriptions 
concernant l'instruction pnmairc *. 

Le Délégué de Suède (M. de Tham) appuie cette proposition, la législation suédoise défendant aux 
enfants qui ne possèdent pas le minimum d'instruction exigé pour la sortie de Técole primaire, d'être em- 
ployés dans les fabriques. 

Le Dél^é Italien (M. Boccardo) se prononce dans le même sens : il voit dans cette proposition un 
auxiliaire efficace des prescriptions de la loi italienne en matière d'instruction obligatoire. 

Le Délégué de la Belgique {M. le baron t'Kint de Roodenbeke) ne peut voter la proposition. Gomme 
cette question ne figurait pas au programme de la Conférence , elle n'a pas fait Tobjet des instructions de 
son Gouvernement. La Belgique^ d'ailleurs, n*a pas de loi sur Finstruction obligatoire, ce qui rend la 
disposition sans intérêt pour elle. II s'abstiendra donc, d'autant plus que cette question donne lieu dans 
son pays à de vives controverses. 

Le Délégué des Pays-Bas (M. Snyder van WissenkerkeJ s'abstient pour des motifs analogues. 

Le Délégué de la Grande-Bretagne, tout en ne se proDon<jant pas contre le principe de la proposition, 
ne peut y acquiescer parce qu'il estime qu'une disposition de ce genre est plus à sa place dans une loi 
scolaire (Éducation Act) que dans une loi sur les fabriques (Factory Act.). 

Le Délégué du Danemark (M. Topsôe) s^y serait rallié moyennant un amendement : la rédaction actuelle 
de la proposition serait incompatible avec le règlement récemment promulgué, qui fixe à 12 ans l'âge 
d'admission dans les fabriques danoises. En Danemark, l'instruction primaire est obligatoire jusqu'à la 
i3* année, et même jusqu'à la i4* si l'enfant n'a pas subi l'examen prescrit. L'adoption de la proposition 
allemande aurait donc pour effet de relever à i3 ou à id ans le minimum de l'âge d'admission dans les 
fabriques, tandis que l'enseignement dans les écoles primaires est réglé de façon à permettre aux enfants, 
pendant une demi-journée, la fréquentation des établissements industriels, sans entraver l'accomplisse- 
ment du devoir scolaire. 

La proposition allemande a été votée par onze voix contre deux (Danemark et Grande-Bretagne} et 
deux abstentions (Belgique et Pays-Bas). 

IV. Sur la proposition de la Suisse, et sous réserve de l'exception admise en faveur des pays méridio- 
naux, la 3* Conmiission a voté qu'il était désirable que la limite d'âge, admise pour l'entrée des enfants 
dans les établissements industriels, fût la même pour tous ces établissements, et qu'il ne fût admis sous 
ce rapport aucune difféirence. 

» 

V. La 3* Commission a eu enfin à examiner «quelles restrictions devaient être prévues, en ce qui 
concerne la durée de la journée et le genre d'emploi des enfants admis au travail dans les établissements 
industriels ? » 



— 56 — 

Une proposition du Dél^ué de TAIIemagne (M. Laodmann) porte : 

« i"" Il est désirable que les enfants au-dessous de i4 ans révolus ne travaillent ni la nuit, ni le di- 
manche. • 

Cette première partie est admise par la 3*" Commission sous les réserves suivantes des Pays-Bas, de la 
Belgique et du Luxembourg: 

Le Délégué des Pays-Bas entend qu*il soit permis aux enfants appartenant à un culte n^observant pas le 
dimanche (le culte Israélite par exemple), comme jour de repos, de fixer le repos hebdomadaire à un 
autre jour établi par leur culte. 

Les Délégués Belge et Luxembourgeois se réfèrent, en ce qui concerne la fixation obligatoire du jour 
de repo$ hebdomadaire au dimanche, aux déclarations faites au nom de leurs pays respectifs au sein de la 
2* Commission. 

« 2"* Il est désirable que le travail effectif des enfants de cet âge ne dépasse pas six heures par jour et 
soit interrompu par un repos d'une demi-heure au moins. » 

La Délégation Britannique accepte cette conclusion, touC en déclarant qu'elle entend parles mots «ne 
dépasse pas six heures par jour » une moyenne de six heures de travail journalier. L'Angleterre se i^éserve 
aussi de continuera appliquer son système actuel, dont Texpérience a démontré la grande utilité et qui 
consiste à admettre les enfants de i3 ans révolus et au-dessus, ayant satisfait à l'épreuve scolaire prescrite 
par la loi anglaise, aux privilèges reconnus à la catégorie des jeunes ouvriers. 

Le Délégué Autrichien [B"*" de Plappart) s'y rallie aussi, parce qu'en Autriche la loi défend aux enfants 
au-dessous de lA ans révolus tout travail dans les établissements industriels et que, dès lors, il lui paraît 
avantageux que le travail des enfants de cette âge, là où il est permis, soit restreint autant que possible. 

Les Délégués Hongrois etitaliense déclarent favorables à la journée de travail dehuitheures, conforme 
à leur législation. 

Le Délégué Belge ne peut accepter actuellement, pour les enfants de 12 à i6 ans, la fixation d'une 
journée maxima de travail inférieure à douze heures, divisée par des repos d'une durée d'une heure et 
demie au moins. Il est vrai que la loi belge du i3 décembre 188g prévoit la fixation, par arrêté royal, 
d'une journée de travail moindre pour les enfants de cet âge : mais le Roi n'aura à se prononcer sur ce 
point que dans un délai de trois ans; de plus, il devra, auparavant, priendre l'avis des conseils de l'in- 
dustrie et du travail, des députations permanentes des conseils provinciaux, et du conseil supérieur d'hy- 
giène; enfin les limites de la journée maxima de travail des enfants de 12 à 16 ans pourront être difié- 
rentes selon la nature des occupations ou les nécessités des industries, professions ou métiers. Dans ces 
conditions, le Délégué Belge ne peut engager la liberté du pouvoir royal, en se ralliant à un maximum 
déterminé d'heures de travail inférieur à douze heures. 

Le Délégué des Pays-Bas, où la journée maxima des enfants de 12 à 16 ans est actuellement de onze 
heures, et qui se trouve dans une situation légale analogue à celle de la Belgique, a voté contre la propo- 
sition pour les mêmes motifs. 

Celle-ci est votée par onze voix contre quatre (Belgique, Hongrie, Italie, Pays-Bas). 

Le Délégué Italien déclare qu'il ne peut accepter les votes ci-dessus qu'à la condition qu'il soit fait une 
réduction de deux années à la limite de i& ans établie aux N^ 1 et 2 , conformément à ce qui a été décidé 
pour la fixation du minimum d'âge d'admission dans les établissements industriels. Cette déclaration 
s'applique également à toutes les dispositions de la Commission ayant trait à des questions d'âge. 

«3** Il est désirable que les enfants au*dessous de i4 ans soient exclus des occupations insalubres ou 
dangereuses, ou, du moins, qu'ils n'y soient admis que sous certaines conditions protectrices. » 
Le N"" 3 est admis à l'unanimité. 

* 

Ls Délégué du Portugal (M. de Oliveira Martins) fait ses réserves sur l'ensemble des dispositions qui 
viennent d'être votées : le Portugal n'ayant pas encore de loi sur la réglementation du travail des enfants, 
mais ayant l'intention de légiférer prochainement sur cette matière, aura, le. cas échéant, à sauvegarder 
la situation des enfants qui travaillent dans les établissements industriels au moment de la promulgation 
des règlements. 

M. Laporte, délégué adjoint de la France, ayant demandé si les dispositions réglementaires en faveur 
des enfants seraient applicables dans les industries spéciales, telles que celles des parfums et de la con- 
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servation des sardines, il a été répondu qu on ne s'occupait ici que des établissements industriels propre- 
ment dits. 

Section IL 

Réglementation du travail des jeunes ouvriers de 1i à 18 ans, 

La 3* Commission a été également d*avis quil y avait lieu de protéger, dans une certaine mesure, los 
jeunes ouvriers n'ayant pas encore atteint Tàge adulle; mais elle a distingué ici deux degrés de protection, 
selon qu'il s'agissait des adolescents des deux sexes de i& à i6 ans, ou des jeunes garçons de iG à i8 ans. 
Quant aux filles et femmes âgées de plus de i6 ans, elles ont été soumises à un régime spécial, qui fera 
l'objet d'un rapport de M. le D' Kanfmann, Délégué de la Suisse. 

L En ce qui concerne les jeunes ouvriers des deux sexes âgés de i^ à i6 ans, le Délégué de l'Allemagne 
(M. Landmann) a proposé les mesures de protection suivantes : 

« i"* Il est désirable que les jeunes ouvriers des deux sexes de i4 à i6 ans ne travaillent ni la nuit ni 
le dimanche. • 

Cela est adopté à l'unanimité, hors les exceptions prévues plus bas, et sous réserve des observations 
.présentées dans la section précédente au sujet de la fixation du jour de repos hebdomadaire au dimanche 
par le Luxembourg et par la Belgique, et de la déclaration de l'Italie quant à la différence d'âge de deux 
ans pour les pays méridionaux. 

• a^ Il est désirable que le travail effectif ne dépasse pas dix heures par jour et soit interrompu par des 
repos d'une durée totale de deux heures au moins. » 

Quant à la journée de travail, le Dél^ué de la Grande-Bretagne (M. Scott] rappelle qu'il entend les 
mots « ne dépasse pas dix heures par jour », comme indiquant une moyenne de travail de dix heures par 
jour, soit soixante heures par semaine. 

Le Dél^ué de l'Autriche (baron de Plappart) devra s'abstenir de voter pour les motifs suivants : « La loi 
en Autriche interdit à tout ouvrier, mineur ou adulte, de travailler plus de onze heures dans les établis- 
sements industriels. II ne lui parait pas admissible que le jeune ouvrier soit tenu de travailler moins de 
temps que l'adulte, parce qu'il y a, d'après lui, une telle connexité entre le travail du jeune ouvrier et 
celui de l'adulte, que l'un et l'autre doivent nécessairement commencer et finir leur travail à la même 
heure. La Délégation autrichienne ne peut donc admettre la différence entre les jeunes ouvriers et les 
adultes par rapport à la durée du travail. » 

L'Espagne et l'Italie renouvellent leur réserves et déclarent s'abstenir. 

Les Délégués belges et hollandais voteront contre la fixation d'une journée maxima de travail des jeunes 
ouvriers de i4 à i6ans, si elle est inférieure respectivement à i3 et ii heures, pour les motifs indiqués 
dans la i" section. 

Quant au repos de deux heures au moins, il a été réduit à une heure et demie par sept voix (Autriche, 
Flongrie, Belgique, France, Grande-Bretagne, Norvège, Portugal) contre cinq (Allemagne, Danemark, 
Espagne, Luxembourg, Suède). L'Italie et les Pays-Bas ont voté pour une heure. La Suisse s'est abstenue. 

L'ensemble de la disposition est votée par dix voix contre deux (Belgique et Pays-Bas) et trois abs- 
tentions (Autriche, Espagne et Italie). 

« 3* n est désirable que des exceptions soient admises pour certaines industiies dans lesquelles l'inter- 
diction du travail de nuit des jeunes ouvriers aurait pour conséquence leur exclusion complète de telles 
industries (usines à feu continu, forges, verreries, etc.). » 

Le Délégué du Luxembourg (M. Brasseur) propose que ces exceptions soient déterminées par un ac- 
cord international. 

Après une longue discussion, la Commission se borne| à décider que la Conférence n'aura pas à fixer 
le caractère de ces exceptions, et qu'elles seront abandonnées au législateur de chaque pays. 

Une proposition du Délégué suisse rejetant toute exception ayant été écartée, la Commission vote le 
n* 3 à l'unanimité, sauf l'abstention de la Suisse. 

« à^ Il est désirable que des restrictions soient prévues pour les occupations particulièrement insalubres 
ou dangereuses. » — Admis à F unanimité. 

Conférence de Berlin. 8 
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II. £q ce qaî concerne les dispositions réglementaires à prendre en faveur des jeunes garçons de 
16 à 18 ans, le Délégué de Tltalie (M. Boccardo) n*est pas favorable à une protection aussi étendue de la 
loi. li croit que les mesures restrictives concernant le travail des jeunes ouvriers, si elles sont appliquées 
rigoureusement, se traduiront par une limitation du travail de l'ouvrier adulte, et peut-être même par 
une réduction de salaire à Tégard de ce dernier. Par conséquent, au lieu d*être utiles à la classe ouvrière, 
de telles restrictions finiraient par lui être préjudiciables. 

Le Délégué de TEspagne s'abstiendra aussi de voter la proposition pour des raisons indiquées par lui, 
à propos du vote sur le miniinun d'âge de douze ans. Toutefois il est d^accord sur le principe de res- 
trictions graduelles entre Finterdiction absolue et la liberté du travail , aussi longtemps que le jeune ouvrier 
n^a pas atteint son développement physique. 

Le principe de la protection du jeune ouvrier jusqu'à Tâge de 18 ans, ayant été mis aux voix, est adopté 
par 8 États (Allemagne, Danemark, France, Grande-Bretagne, Portugal, Suède, Norvège et Suisse) 
contre 6 (Autriche, Hongrie, Belgique, Luxembourg, Italie, Pays-Bas) et une abstention (Espagne). 

Les Dél^ués de TAllemagne (MM. Landmann et Koechlin) sont d'avis que Tapplication du principe 
que la Commission vient de voter doit être réduite au strict nécessaire, par exemple : Tinterdiciion du 
travail de nuit et du dimanche, el la limitation du travail dans les industries particulièrement insalubres 
«t dangereuses. 

Le Délégué de la Suisse (M. Kaufmann) désire voir ajouter k œs limitations la fixation d'utie journée 
maxima de travail, mais sans la déterminer. 

Le Délégué belge (baron t'Kint de Roodenbeke) craint, comme le Délacé italien, qu'une telle exten- 
sion de la protection légale ne soit nuisible à la famille ouvrière, en réduisant ses salaires : elle lui parait, 
d'ailleurs, peu utile, et il croit qu'il suffirait de faire à cet égard une déclaration générale visant surtout 
les occupations dangereuses ou insalubres. 

Le président (M. Jules Simon) pense aussi que le meilleur moyen de se mettre d*accord serait de faire 
une déclaration de principe, en laissant chaque pays libre de Tappliqiier comme il 1 entend. 

Sur les instances de l'Allemagne et de la Suisse, la Commission décide, en prenant acte des réserves 
de lltalie et de TEspagne, qu'il est désirable qu'une protection soit assurée aux jeunes garçons de 16 à 
18 ans, en oe qui concerne : 

1® Une journée maxima de travail — adopté par neuf voix (Autriche, Hongrie, Danemark, Espagne, 
France, Grande-Bretagne, Suède, Norvège et Suisse) contre six (Allemagne, Belgique, Italie, Luxem- 
bourg, Pays-Bas et Portugal); 

2"* Le travail de nuit — adopté par dix voix (Allemagne, Danemark, Espagne, France, Grande-Bre- 
tagne, Luxembourg, Portugal, Suède, Norvège et Suisse) contre cinq (Autriche, Hongrie, Belgique, 
Italie, Pays-Bas); 

« 

3^ Le travail du dimanciie — adopté par onse voix contre quatre (Belgique, Italie, LuxemboHi^, 
Pays-Bas) ; 

4^ Leur emploi dans les occupations particulièrement insalubres ou dangereuses — adopté par quatorze 
voix contre une (Pays-Bas). 

Section III. 
Définitions de quelques expressions employées dans les deux premières sections. 

Avant de terminer ses travaux, la troisième Ocmmitasion a jugé utile de définir la portée exacte de 
certaines expressions dont elle s'était servie dans le» résoluttoAS votées, notamment le terme établissem£nU 
industriels» 

Plusieurs projets de définition lui ont été présentés. D'abord, une définition proposée par la Délégation 
des Pays-Bas et ainsi conçue : « Un établissement industriel est tout espace clos ou non , destiné à exploiter, 
à l'aide d'un moteur ou de dix ouvriers au moins, une industrie ayant pour but de fabriquer, de façonner, 
d'orner ou de vendre, et propre en quelque manière à l'usage ou à la vente des objets, excepté les denrées 
et les boissons prises sur place. « 

Une proposition de la délégation italienne portait : « On considère comme établissement industriel tout 
lieu dans lequel sont exécutés des travaux manuels de nature industrielle, avec l'aide d'un ou de plusieurs 
moteurs mécaniques, quel que 3oit le nombre des ouvriers employés. Quand on ne met en œuvre aucune 
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spécialité de moteur, est considéré établissement industriel tout lieu où travaillent, réunis d'une manière 
permanente, au moins dix ouvriers. « 

Un Délégué français (M. Delahaye) donne aussi lecture d'un projet de définition présenté en son nom 
personnel : «On entend par établissement industriel une maison, un souterrain, un terrain ouvert, clos, 
couvert, ou sans clôture, où Ton transforme des moyens de production en marchandises. Il faut, en outre, 
qu*ily ait un certain nombre d'ouvriers (à déterminer) travaillant pendant un certain nombre de jours 
par an (à déterminer), ou que Ton fasse usage d'un moteur mécanique. » 

Le Délégué d'Espagne déclare s'abstenir de voler sur la question , parce qu'il croit qu'au lieu d'employer 
les termes établissements industriels, il faudrait dire le travail des industries et des métier^ qui exigent un dé- 
ploiement de forces supérieur à celui qui est compatible avec le développement physique et Vâge des. enfants et 
des jeunes ouvriers. Il ne faut pas tenir compte, d'après lui, si le travail se fait en dedans ou en dehors 
d'un établissement. 

Après un échange d'observations entre les Délégués de la France, de la Belgique, de la Hollande, et 
une courte analyse des législations étrangères sur ce point par le délégué du Luxembourg, la Commission, 
sur l'invitation de son président, se rallie à l'unanimité à une proposition de la Délégation anglaise ap- 
puyée par la Belgique, l'Allemagne, l'Autriche, la Hongrie, le Luxembourg et l'Italie, et ainsi conçue: 
• On entend par établissements industriels ceux que les lois r^lementant le travail dans les divers pays 
considèrent comme tels , soit par voie de définition, soit par voie d'énumération. » 

Il est aussi entendu que le terme nuit sera pris dans l'acception usuelle qui lui est reconnue dans les 
divers pays. 

Quant aux mots occupations insalubres ou dangereuses, ils ont été substitués, sur la proposition du Délé- 
gué autrichien (D' Migerka] , à ceux de industries insalubres ou dangereuses, pour distinguer, dans de telles 
industries, les travaux réellement préjudiciables k la santé des enfanta ou des jeunes ouvriers de ceux 
auxquels ils peuvent être employés sans danger, par exemple : la fabrioation des boites dans les fabriques 
d'allumettes chimiques. 

Tel est. Messieurs, le compte rendu fidèle des travaux de la troisième Commission, et l'énumération 
des résolutions qu'elle a prises dans ses six séances. Si je n'ai pas consigné dans ce rapport toutes les com- 
munications intéressantes présentées au cours de nos débats, c'est qu'il avait été décidé de ne pas tenir de 
procès-verbal de nos réunions, et que je craignais, en les reproduisant ici, de nuire à la clarté de mon 
travail. 

Au nom de la 3* Coumiission, j'ai l'honneur de soumettre au vote définitif de l'Assemblée plénière de 
la Conférence internationale de Berlin les conclusions suivantes : 

RÉSOLUTION 

concernant le travail des enfants dans les établissements industriels. 
Il est désirable : 

1° Que les enfants des deux sexes n'ayant pas atteint un certain âge soient exclus du travail dans les 
établissements industriels; 

2* Que cette limite d'âge soit fixée à douze ans, sauf pour les pays méridionaux, où cette limite serait 
de dix ans; 

3"* Que ces limites d'âge soient les mêmes pour tout établissement industriel et qu'il ne soit admis sous 
ce rapport aucune différence ; 

à^ Que les enfants aient préalablement satisfait aux prescriptions concernant l'instruction primaire; 

b"* Que les enfants an-dessous de quatorze ans révolus ne travaillent ni la nuit ni le dimanche; 

6"" Que leur travail effectif ne dépasse pas six heures par jour et soit interrompu par un repos d'une 
demi-heure au moins; 

7® Que ces enfants soient exclus des occupations insalubres ou dangereuses, ou n'y soient admis que 
sous certaines conditions protectrices. 

RESOLUTION 

concernant le travail des jeunes ouvriers dans les établissementê industriels. 
Il est désirable : 
1*^ Que les jeunes ouvriers des deux sexe» de là à i6 ans ne travaillent ni la nuit ni le dimanche; 

8. 
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2"" Que leur travail efTectif ne dépasse pas dix heures par jour et soit interrompu par des repos d'une 
durée totale de une heure et demie au moins; 

3^ Que des exceptions soient admises pour certaines industries; 

à^ Que des restrictions soient prévues pour les occupations particulièrement insalubres ou dangereuses; 

5^ Qa*une protection soit assurée aux jeunes garçons de i6 à i8 ans en ce qui concerne : 

a. Une journée maxima de travail; 

b. Le travail de nuit; 

c. Le travail du dimanche; 

d. Leur emploi dans des occupations particulièrement insalubres ou dangereuses. 

Le Rapporteur de la Commission , 
Le Baron A. TKINT DE ROODENBEKE. 



ANNEXE }C 3 AU PROTOCOLE N^ &. 



Rapport de la Commission sur le travail des femmes. 

Monsieur le Président, Messieurs, 

La Commission que vous avez chargée de Tétude des questions relatives au travail des enfants, au 
travail des jeunes ouvriers et au travail des femmes, a Thonneur de vous présenter, sous forme de résumé 
de ses délibérations, son rapport sur ce dernier point qui, d'après le progranmie des travaux de la Confé- 
rence, comporte les problèmes suivants : 

« 1® Le travail de jour et de nuit des femmes mariées doit-il être soumis à des restrictions? 

« 2^ Le travail dans les fabriques de toutes les femmes et filles doit-il être soumis à certaines res- 
trictions? 

« 3^ Quelles restrictions seraient en ce cas à recommander? 

• à^ Doit-on prévoir, pour certaines catégories d'exploitation, des exceptions aux règles générales, et 
quelles seraient, dans l'espèce, ces catégories?» 

Les Délégations de TÂIlemagne et de la Suisse ont l'une et l'autre proposé un projet de résolutions 
répondant, selon leurs vues particulières, aux quatre questions dont nous venons de reproduire le texte. 
Le projet de l'Allemagne était conclu en ces termes : 

« Il est désirable : 

Questions 1, 2 et 3. . 

« 1^ Que les femmes de tout âge ne travaillent ni la nuit ni le dimanche; 

« 2"* Que leur travail eflectif ne dépasse pas onze heures par jour et qu'il soit interrompu par des pauses 
d'une durée totale de deux heures au moins; 

• 3^ Que les femmes accouchées ne soient admises au travail que quatre semaines après leur accou- 
chement; 

« 4^ Que d'autres restrictions soient prévues pour les industries particulièrement insalubres ou dange- 
reuses; 

Question i, 

« 5'' Qu'une réglementation exceptionnelle soit adinise pour les industries dans lesquelles on ne peut 
se passer du travail des femmes pendant la nuit. « 

Quant au projet de la Suisse, nous ne jugeons pas nécessaire de le reproduire ici, attendu que M. le 
D' Knufmanu, Délégué de ce pays, après avoir constaté que les propositions allemandes, bien que rédigées 
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en d'autres termes que le pi*ojet suisse, concordaient avec celuî-ci par le sens cl les tendances, a déclaré 
le retirer partiellement, en vue de simplifier le travail de la Commission. La Délégation suisse a main- 
tenu la résolution qu'elle proposait pour répondre k la question 4. résolution poi tant que : 

« Il n*y a pas lieu de prévoir, pour certaines catégories d'élablissements industriels, des exceptions aux 
règles générales. » 

M. le Sénateur Boccardo, Délégué de Tltaiie, a invité la Commission à vouloir bien prendre en consi- 
dération le rapport qui existe entre la question du travail des femmes et un autre problème d'économie 
sociale qui, selon lui, a une grande importance. 

Dans les pays où TémigratioD temporaire a atteint des chiffres élevés, il arrive très souvent que les 
hommes seuls vont passer une certaine partie de Tannée à l'étranger. Durant leur absence, ce sont les 
femmes qui ont charge de pourvoir, au moyen de leurs salaires, à l'entretien de la famille. Si lemigrant 
est un homme prévoyant, il aura fait quelques économies et il apportera un pécule à la famille. Mais, 
dans les cas les plus fréquents, il ne pourra guère, à son retour, lui venir en aide. En conséquence, si 
l'on voulait être trop absolu dans les restrictions proposées à l'emploi des femmes dans l'industrie, on 
pourrait bien arriver à un résultat tout à fait opposé à celui auquel nous tendons; et, au lieu d'améliorer 
les conditions des classes nombreuses, on en viendrait à leur imposer des sacrifices très lourds. 

Paragraphe i de la proposition allemande. 

Au sujet du paragraphe i de la proposition allemande, M. le D' Kaufmann, Délégué suisse, a jK)sé la 
(juestion de savoir si, en disant « femmes de tout âge*, on entend comprendre par là toutes les personnes 
du sexe féminin. 

La Délégation allemande, de qui émane la proposition, a répondu qu'il s'agit des filles et femmes 
âgées de plus de 16 ans, sur quoi M. le Baron T'Kint de Roodenbeke, Délégué de la Belgique, a déclaré 
ne pouvoir, dans ces conditions, accepter la résolution, parce que la Belgique ne peut protéger les tra- 
vailleurs que jusqu'à un certain âge et ne peut établir aucune restriction en ce qui concerne les adultes. 
H a donc demandé que, pour la première proposition de rAllemagne, le vote fût scinde en deux parties, 
l'une se rapportant aux filles et femmes âgées de moins de 21 ans, l'putre aux femmes ayant dépassé cet 
âge. La Commission a décidé qu'il serait procédé au vote par division , selon la demande de M. le Baron 

TKlNT. 

M. Sântamaria, Délégué de l'Espagne, a ensuite déclaré qu'il s'abstiendrait de voler sur cette question, 
quoiqu'il soit d'avis d'établir certaines restrictions en ce qui concerne le travail des filles jusqu'à leur 
majorité; il doit prendre cette attitude parce qu'en Espagne les personnes du sexe féminin ne sont pas 
majeures à 21 ans, mais seulement à 23 ans; il pense qu'il faudrait poser le principe, mais sans fixer 
d'âge. 

VOTE : 

Conformément à la décision prise sur la demande de M. le Baron TKint, Délégué de la Belgique, la 
Commission a été appelée à se prononcer sur les deux points suivants : 

• a. II est désirable que les filles et femmes de 16 à 2 1 ans ne travaillent ni la nuit ni le dimanche. 

« &. Il est désirable que les filles et femmes ayant dépassé l'âge de 16 à 21 ans ne travaillent ni la nuit 
ni le dimanche. » 

Sur le point a, treize Délégations ont émis un vote aQirmatif; une Délégation (celle d'Espagne) s'est 
abstenue pour les raisons indiquées ci-dessus; le Délégué de la Belgique et celui du Luxembourg, tout 
en votant oui, ont fait des réserves au sujet du dimanche, les constitutions de ces pays ne permettant pas 
de rendre obligatoire le repos d'un jour quelconque de fête religieuse. 

Sur le point b, sept Délégations ont répondu affirmativement (celles de l'Allemagne, de l'Autriche, du 
Danemark, delà Grande-Bretagne, des Pays-Bas, de la Suède, de la Suisse); six se sont prononcées 
dans le sens négatif (Belgique, Espagne, France, Hongrie, Italie et Portugal). Le Délégué de la Norvège 
s'est abstenu. 



Paragraphe 2 de la proposition allemande. 



Sur la propositon de la Délégation d'Allemagne, il a été décidé que le vote sur le paragraphe 2 aurait 
lieu par division : « i5 à 21 ans», et «au-dessus de 21 ans», comme cela s'est fait pour le paragraphe i. 
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M. S.vNTAMARiA, Délégué de TEspagne, a proposé de ne pas fixer l'âge de a i ans, mais de dire : « de 
16 ans jusquà leur majorité, • attendu que la protection de l*Ëtat doit s étendre au delà de ai ans dans 
les pays où, comme en Espagne, les personnes du sexe féminin n'atteignent leur majorité, c'est-à-dire 
n obtiennent la capacité juridique qu'à un âge plus avancé. Cette proposition a été combattue par M. Koe- 
cHLiN, Délégué de rAllemagnc, qui a fait remarquer que les États pourront toujours aller au delà de 
la limite de 21 ans, si celle-ci est adoptée; la Commission, partageant cette manière de voir, n'a pas admis 
la proposition de M. Santamaria. 

M. Delahaye, Délégué de la France, a fait la déclaration suivante: «Je déclare, en mon nom personnel, 
être d'avis que la durée du travail effectif des femmes et des filles de tout âge soit légalement limitée 
dans les établissements industriels; mais, ayant reçu un no^ndat déterminé concernant le travail des 
adultes, je fais mes réserves à cet égard. » 

M. Scott, Délégué de la Grande-Bretagne, a proposé que le travail des femmes ne puisse dépasser une 
moyenne de 10 heures par jour; ce système est mis en pratique dans son pays et chacun s'en trouve bien; 
aussi la Grande-Bretagne se réserve-t-elle de continuer à l'appliquer. Si la Commission ne l'acceptait pas 
ou ne fixait pas la journée de travail à la heures au maximum, la Délégation britannique se rallierait 
cependant au chiffre de 1 1 heures. 

M. leD' DE ScBMiEREB, délégué de la Hongrie, recommande l'adoption de la journée de 10 heures au 
maximum ; de cette manière, la femme pourra se vouer davantage aux soins de son ménage et à l'éduca- 
tion de ses enfants. 

M. le Baron TKint, Délégué de la Belgique, a fait la déclaration suivante : 

«La Belgique ne peut accepter, en ce moment, pour les femmes ou filles de 16 à 21 ans, la fixation 
d'une journée maxima de travail inférieure à 12 heures, divisée par des repos d'une durée d'une heure 
et demie au moins. 11 est vrai que la loi belge du i3 décembre 188g prévoit la fixation, par arrêté 
royal, d'une journée de travail moindre pour les femmes de cet âge; mais le Roi n^aura à se prononcer 
sur ce point que dans un délai de trois ans; de plus, il devra auparavant prendre l'avis des conseils de 
l'industrie et du travail, des députations permanentes des conseils provinciaux, et du conseil supérieur 
d'hygiène; enfin, les limites de la journée maxima du travail des femmes de 16 à 21 ans pourra être 
différente selon la nature des occupations ou les nécessités des industries, professions ou métiers. 

«Dans ces circonstances, le Délégué de la Belgique ne peut engager la liberté du pouvoir royal, en se 
ralliant dès maintenant à un maximum déterminé d'heures de travail inférieur à douze heures. » 

M. BoccARDO, Délégué de l'Italie, a déclaré ne pas être disposé à accepter le principe d'une moyenne de 
travail par semaine, proposé par la Délégation anglaise, car il faut, selon lui, fixer un minimum et un 

maximum. 

Il a, en outre, déclaré ne pas pouvoir admettre la limitation de la durée du travail appliquée aux 
femmes de tout âge; il acceptait seulement celle qui serait posée pour les fenunes n'ayant pas dépassé 
21 ans, et même, pour ces dernières, il croit nécessaire d'exclure de la limitation les femmes employées 
dans les industries qui, comme celle de la soie, comportent, dans la période de la campagne, une durée 
plus longue de la journée de travail. Il demande donc qu'une disposition dans ce sens soit introduite dans 
les résolutions. 

M. KoECHLin, Délégué de l'Allemagne, appuyé par M. le baron de Plapp art, Délégué de l'Autriche, ont 
défendu la journée maxima de 11 heures contre la proposition de la réduire à 10 heures. Us ont dé- 
montré que, dans l'état actuel de l'industrie et des conditions sociales, il n'est pas possible de descendre 
à ce chiffre de 10 heures, mais que l'on pourra peut-être y arriver dans la suite. 

Répondant à la demande de M. Boccaedo, M. Koechlin a déclaré que la Délégation allemande admet 
que des exceptions soient Faites pour les industries temporaires; mais l'orateur est d'avis qu'il n'y aurait 
pas lieu d'inscrire, pour régler ce point, une disposition dans les résolutions, et qu'il devrait suffure de 
prendre note, au protocole, de l'opinion de la Commission. La question devrait, d'ailleurs, être renvoyée 
à la discussion du paragraphe 5 , — ce à quoi M. Boccardg a consenti* 

M. Santamama, Délégué de l'Espagne, a ensuite demandé qu'il soit entendu que les résolutions votées 
ou à voter ne s'appliquent qu'au travail dans les établissements industriels. 
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M. le Président a répondu que la Commission est de cet avis, et que, pour donner satisfaction au désir 
de M« Santamaria, cette explication sera introduite sous une forme quelconque dans les résolutions de la 
Commission. Elle Ta, en effet, inscrite dans le titre même de ses décisions. 

VOTE : 

1° Sur le terme : 16 à 2i ans, avec rédaction de la journée à 10 heures. 

Ont voté oui : la Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, le Portugal, soit 4 Etats; 

Ont' voté non : TAIIemagne, l'Autriche, le Danemark, Tltalie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Suède, 
la Norvège, soit 8 Etats; 

vSe sont abstenues : la Belgique, TEspagne, la Suisse, soit 3 Etats. 

Il résulte de ce vote que le chiffre de io heures n'a été admis que par une minorité; en conséquence, 
celui de 1 1 heures est considéré comme adopté, ainsi que le terme « i6 à 21 ans •. 

En présence de ce résultat, la délégation de la Grande-Bretagne a déclaré renoncer à formuler une 
proposition , quant à une moyenne hebdomadaire du travail. 

2' Sur la fixation de la durée des pauses. 

La Délégation d'Allemagne a modifié sa proposition primitive, en ce sens que la durée des pauses se- 
rait d'une heure et demie au moins, au lieu de deux heures; cette proposition a été adoptée à une grande 
majorité, mais M. lé D"* Snyder van Wissenkerre, délégué des Pays-Bas, a fait la réserve suivante : 

«La loi néeriandaise limitant la durée du repos à une heure, je n'accepte la proposition de fixer le 
total des pauses à une heure et demie que parce que la même durée est déjà acceptée pour les filles 
de 16 à 18 ans. > 

d" Sur le terme : au-dessus de 21 ans. 

Ont voté oui : l'Allemagne, l'Autriche, la Hongrie, la Grande-Bretagne, le Luxembourg, les Pays- 
Bas, la Suisse, soit 7 Étals; 

Ont voté non : la Belgique, l'Espagne, la France, l'Italie, le Portugal, soit 5 États; 

Se sont abstenus : le Danemark, la Suède et la Norv^e, soit 3 États. 

En conséquence de ces votes, le paragraphe 2 de la proposition allemande a été considéré comme 
adopté dans sa forme et teneur. 

Le paragraphe 3 de la proposition allemande, se rapportant aux femmes accouchées, a été admis à 
l'unanimité. 

Le paragraphe A de la même proposition, relatif aux restrictions pour les industries particulièrement 
insalubres et dangereuses, a également été adopté par la Commission, mais sans vote spécial par État, ce 
vote n'ayant pas été réclamé. 

Paragraphe 5. M. Koeghltn, Délégué de l'Allemagne, a exposé, pour satisfaire à une demande formulée 
par M. Boccardo dans le cours de la discussion du paragraphe 2, que les exceptions devraient s'étendre 
aussi à la prolongation du travail de jour, lorsque la nature de l'industrie exige une telle prolongation. 

M. BoccARDO, Délégué de l'Italie, s'est déclaré d'accord avec cette manière de voir, qui tend à autoriser, 
dans certains cas, une période de travail de jour plus longue que 1 1 heures; la formule adoptée sous ce 
rapport pour les jeunes ouvriers doit donc aussi s'appliquer aux femmes. 

M. le D"" Kaufmann, Délégué de la Suisse, a rappelé sa proposition portant qu'il n'y a pas lieu de pré- 
voir des exceptions aux règles générales. 

Combattue par M. Koeghlin, cette proposition a été, à la demande de son auteur, mise aux voix en 
opposition au paragraphe 5 de celle de l'Allemagne; elle a été repoussée par toutes les Délégations, sauf 
celle de la Suisse, de sorte que le paragraphe 5 proposé par l'Allemagne a été considéré comme adopté 
dans le sens extensif résultant des propositions de MM. Koechlin et Boccardo. 

DISCUSSION ex DEUXlàllE LECTURE DES RESOLUTIONS ADOPTEES EN PREMIERE LECTURE, ET REDIGEES COMME SUIT 

PAR LE RUREAU DE LA COMMISSION. 

H est désirable : 

i"" Que les filles et les femmes âgées de plus de seize ans ne travaillent ni la nuit ni le dimanche ; 
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2** Que leur travail effectif ne dépasse pa^ onze he ircs par jour et qu'il s »it interrompu par des repos 
d*une durée totale d'une heure et demie au moins; 

3** Que des restrictions soient prévues pour les industries particulièrement insalubres ou dangereuses; 

V* Que des exceptions soient admises pour certaines industries; 

5" Que les femmes accouchées ne soient admises au travail que quatre semaines après leur accou-, 
chement. 

V* résolution. Il a été admis d'emblée que, ainsi que cela a eu lieu en première lecture, la résolution 
serait divisée en deux termes, savoir : 

« Filles et femmes de i6 à 2 1 ans » , 

Et 

« Filles et femmes au dessus de 21 ans «, et que ce dernier terme serait mis au vote en première 
ligne. 

M. le Délégué du Portugal a fait la déclaration suivante : « En votant contre le n"* 1 de la Section V du 
programme concernant le travail des femmes, j'obéis aux prescriptions du droit civil portugais et aux in- 
structions de mon Gouvernement. Je voterais affirmativement si la doctrine ne s'appliquait qu^aux femmes 
de moins de 21 ans, âge de la majorité pour la femme, diaprés le droit civil portugais. 

MM. les Délégués de la Belgique, de l'Espagne, de la France et de l'Italie ont fait des réserves ana- 
logues, puis il a été procédé au vote. En voici le résultat : 

2'' terme : au-dessus de 2 1 ans. 

Ont voté oui les Etals suivants : Allemagne, Autriche, Grande-Bretagne, Luxembourg, Pays-Bas, Suède 
et Suisse, total 7 États; 

Ont voté non : Hongrie, Belgique, Espagne, Italie, Portugal, soit 5 Etats; 

Se sont abstenus : le Danemark, la France et la Norvège, soit 3 Etats. 

Le 2" terme est donc adopté à la majorité, d'où il suit qu'il n^y a pas lieu de voler sur le i""' terme : « de 
l6 à 21 ans», et que la résolution est admise dans sa rédaction générale, savoir : «Il est désirable que les 
lilles et femmes âgées de plus de 16 ans ne travaillent ni la nuit ni le dimanche. » 

2"" résolution. Egalement divisée en deux termes, savoir : 
i"* De 16 à 21 ans; 
2'' Au-dessus de 21 ans. 

M. BoccARDO, Délégué de l'Italie, a renouvelé les réserves qu'il a déjà exprimées, et qui Tobligent à 
émettre un vote négatif sur la résolution en discussion. 

I 

VOTE : 

Sur le V" terme : de 16 à 21 ans. 

Ont voté oui : l'Alleniagne, l'Autriche, la Hongrie, le Danemark, la France, la Grande-Brelagiie, avec 
la réserve que le chiffre de 1 1 heures est trop élevé, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal, la Suède, 
la xNorvège et la Suisse, soit 12 Etats. 

Ont voté non : la Belgique, l'Italie, soit 2 Etats. 

S'est abstenue : l'Espagne. 

5ttr le 2' ternie : au-dessus de 21 ans. 

Ont voté oui: TAllemagne, l'Autriche, la Hongrie, la Grande-Bretagne (avec la même i-éserve que ci- 
dessus], le Luxembourg, les Pays-Bas, la Suisse, soit 7 Etats. 

Ont voté non : la Belgique, l'Espagne, l'Italie, le Portugal , soit à Etats. 

Se sont abstenus : le Danemark, la France, la Suède et la Norvège, soit 4 Etats. 

Il résulte de ce vote que la 2* résolution est maintenue telle qu'elle est sortie de la discuss-on en pre- 
mière lecture. 
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3^, k* et 5' résolutions, La 3* résolution a été adoptée à Tunanimité, moyennant le remplacement dn 
mot « industries » par « occupations « ; il a été décidé, en oulre, sur la proposition de M. Bramsen, Délégué 
du Danemark, de la placer sous le paragraphe 4i tandis que celui-ci devient le paragraphe 3J Ce dernier, 
ainsi que le paragraphe 5, sont ensuite adoptés à Tunanimité des pays représentés à la Commission. 

Le texte définitif des résolutions que la 3* Commission a Thonneur de soumettre à Tadoption de la Con- 
férence, au sujet de la question spéciale traitée dans le présent rapport, est le suivant : 

RESOLUTIONS 

1 

concernant le travail des femmes dans les établissements industriels, 

(Section V du programme). 
Il est désirable : 

1^ Que les filles et les femmes âgées de plus de seize ans, ne travaillent ni la nuit, ni le dimanche; 

2* Que leur travail effectif ne dépasse pas onze heures par jour^ et quil soit interrompu par des repos d'une 
durée totale d'une heure et demie au moins, 

3** Que des exceptions soient admises pour certaines industries; 

k^ Que des restrictions soient prévues pour les occupations particulièrement insalubres ou dangereuses; 

5^ Que les femmes accouchées ne soient admises au travail que quatre semaines après leur accouchement, 

Berlin, le 3 5 mars 1890. 

Le Rapporteur de la Commission, 

D' KAUFMANN. 



ANNEXE N° 4 AU PROTOCOLE N** 4- 



Rapport de la Commission sur le travail dans les mines. 

La Commission , présidée par M. Hauchecome, a examiné les trois questions de son programme libellées 
comme suit . 

1^' question. Le travail sous terre, doit-il être défendu : 
a) aux enfants au-dessous d'un certain âge ; 
h) aux personnes du sexe féminin ? 

3*"' question. La journée de travail dans les mines offrant des dangers pour la santé, doit-eïle être soumise à 
des restrictioTU? 

3"** question. Pourra-ton dans l'intérêt public, pour assurer la continuité de la production du charbon^ 
soumettre le travail dans les houillières à des restrictions ? 

Malgré quelques divergences de principes, la Commission, animée de sentiments de conciliation, a 
émis, le plus souvent à la suite d'amendements apportés à des propositions primitives, et sous le bénéfice 
de quelques réserves et abstentions indiquées plus loin, les vœux ci-après : 

Il est désirable : 

Sur la i'' question, 

a) Que la limite inférieure de l'âge, auquel les enfants peuvent être admis aux travaux souterrains dans les 

mines, soit progressivement élevée, à mesure que l'expérience en aura prouvé la possibilité, à ii ans 
révolus. 

Toutefois, pour les pays méridionaux, cette limite serait celle de 12 ans, 

b) Que le travail sous terre soit défendu aux personnes du sexe féminin. 

Conférence de Berlin. a 
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Sar la 2""" question. 

Qwe dans Us em oà fort iss mineê nêsujfirait pas pour éloigner tous ks dangers iinsaiuhrité provenant des 
conditions natmrelUs os accidenielles de texpkitation de csriainss mUnes ou de certains chanÊiers de mine , la 
durée du travail soit restreinte. 

Le soin est laissé à ekaque pays d'aesarer ce résultat par voie législative ou adminietrative, au par accord entre 
les exploitants et les ouvriers, ou autrement, selon les principes et la pratique de chaque nation. 

Sur la 3"" question, 

a] Que la sécurité de l'ouvrier et la salubrité des travaux soient assurées par tous les moyens dont dispose 
la science et placées sous la surveillance de VEtat; 

h) que les ingénieurs chargés de diriger V exploitation soient exclusivement des hommes d'une expérience et 
d'une compétence technique dûment constatées; 

c) que les relations entre les ouvriers mineurs et les ingénieurs de T exploitation soient le plus directes 

possible, pour avoir un caractère de confiance et de respect mutuel; 

d) que les institutions de prévoyance destinées à garantir F ouvrier mineur et sa famille contre les effets de 

la maladie, des accidents, de Tinvalidité prématurée, de ta vieillesie et de la mort, institutions qui 
sont propres à améUerer le sort du mineur et à l'aUadier à sa profeseiau, soient de plue en plus 

développées ; 

e) que, dans le but d! assurer la continuité de la production du charbon, on s'efforce de prévenir les grèves. 

L'expérience tend à prouver que le meilleur moyen préventif consiste à ce que les patrons et les mineurs 
réunis en associations s'engagent volontairement et réciproquement , dans tous les cas où leurs diffé- 
rends ne pourraient pas être résolus par une entente directe, à recourir à la solution par l'arbitrage. 



OBSERVATIONS JUSTIFICATIVES ET RESERVES. 



l"" vœu. Une limite inférieure de Fige d^admission du jeune ouvrier dans les travaux intérieurs des 
mines se justifie par des considérations de protection de Fenfance. Avant d^aborder la carrière des mines, 
Fenfant doit acquérir un développement intellectuel et physique suffisant. 

Il ne peut être qoestion de mesures d'application immédiate. D'autre part, les difficultés du recrutement 
et de Fapprentissage doivent être envisagées. 

La Belgique vient de modifier sa législation du travail des femmes et des enfants. Aussi, coDsidéranl 
que c'est chez elle que la productivité par ouvrier est de beaucoup la plus faible, entend-elle ne toucher 
aux conditions économiques de son industrie charbonnière qu'avec une extrême prudence et consé- 
quemment après un essai suffisant de sa nouvelle législation, qui fixe Fàge miaimom d'admission de 
Fenfant dans les mines à la ans pour le travail de jour, à i4 ans pour le travail de nuit. La pratique de 
la loi constituera une expérience qu'il est indispensable de faire , avant d'aller plus loin. 

Les Délégués Belges ont tenu aussi à spécifier la portée du mot «possibilité». Dans leur esprit, il ne 
peut s'agir d'une possibilité absolue c'est-à-dire d'une absence d'inconvénients dans un pays déterminé, mais 
bien d'une possibilité relative, spéciale à chaque pays; en d'autres termes, il ne serait question d'élever 
un jour Fàge d'entrée dans les mines que là où cette mesure n'exercerait, au moment où elle serait prise, 
aucune influence nuisible au recrutement des bouilleurs et à l'exploitation des mines. 

Les Délégués de la France de leur côté, tout en adhérant en principe au vœu qui vise la limite de 
i4 ans, ont exprimé des réserves en raison des besoins actuels du recrutement des apprentis mineurs, et 
aussi pour mettre hors de cause le cas des enfants qui se trouveraient avoir atteint, avant là ans un dé- 
veloppement intellectuel et physique suffisant, constaté par des certificats légaux. 

Ils considèrent que la formule adoptée donne satisfaction à cette double réserve. 

Les Délégués de FEspagneet de l'Italie ont demandé que la limite inférieure de Fàge d'admission soit 
abaissée à 12 ans pour les pays méridionaux, Fadolescence dans ces contrées étant précoce. La limite 
d'âge légale étant actuellement de 9 ans pour l'Espagne et de dix ans pour l'Italie, en consentant à un re- 
lèvement de cette limite jusqu'à 12 ans, ils pensent donner un gage de leur esprit de progrès. 

Le vote sur cet abaissement de l'âge a recueilli g adhésions et 2 abstentions (France et Angleterre). La 
France s'est abstenue, non qu'elle ait aucune objection à élèvera cet égard, niais parce qu'étant désin- 
téressée dans la question , elle se borne à donner acte du vœu exprimé par les pays méridionaux. La 
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Grande-Bretagne a déclaré ne pouvoir accepter la responsabitité de refuser aux enfants de ces pays le 
bénéfice de Téiévation de la limite d'âge à y 4 ans. 

2*"' vœu. Le labeur minier, en imprégnant la jeune fille d'une rudesse presque masculine, la prépare 
mal à son futur rôle d'épouse et de mère. On a fait observer aussi que l'emploi simultané des femmes 
et des hommes dans les travaux souterrains n'est pas saos présenter de sérieux inconvénients moraux. 

Presque toutes les législations ont interdit aux personnes du sexe féminin l'accès des travaux souter- 
rains. Une récente loi belge, évitant de toucher au principe delà liberté individuelle des majeurs, a exclu 
les femmes jusqu'à l'âge de a i ans» Mais l'expérience démontre que cet âge correspond le plus souvent à 
celui de leur désertion volontaire de la mine. Aussi les Délégués de la Belgique, tout en s*associant au 
vœu de la disparition des femmes des travaux souterrains des mines, mais n'entendant pas prendre, au 
nom de leur Gouvernement, l'engagement de modifier la loi précitée » estiment que. ce vœu sera réalisé 
par l'action de celle-ci. 

3^ vœa. Ce vœu vise les cas d*insalubrité manifeste que la science serait impuissante à faire disparaître, 
malgré tous les efforts de l'esprit de recherche. Il importe de rapprocher de ce vœu la proposition a] du 
dernier objet de délibération de la Commission. 

Autres vœux. Les vœux que comprend ce dernier objet aont assez détaillés pour n'avoir pas à être déve- 
loppés ici. 

Pour le surplus, la Commission renvoie au compte-rendu de ses séances. 
Berlin, le 25 mars i8go. 

Lb Rapporteur, 
E. HARZÉ. 



ANNEXE N" 5 a6 PROTOCOLE N* 4- 



Rappoht de la Commission pour la mise à exécution des dispositions adoptées par la Conférence, 
Monsieur le Président, Messieurs, 

La 4* Commission, chargée de vous proposer les réponses aux questions comprises dans la 6* section du 
programme de la Conférence internationale pour la protection du travail, a l'honneur de vous communi- 
quer le résultat des discussions qui ont eu lieu dans son sein. 

Elle n'a pas hésité à reconnaître toute l'importance du mandat que vous avez bien voulu lui confier, 
car les propositions visant l'exécution des délibérations de la Conférence auront une influence capitale 
sur les résultats de la noble initiative prise par S. M. l'Empereur d'Allemagne. Nous devons nous féli- 
citer de ce que tous les États invités soient venus à la Conférence; nous devons encore être satisfaits de 
ce que toutes les Délégations, sans exception aucuue, aient admis que la population ouvrière a droit à la 
sollicitude de l'autorité publique et des particuliers; nous devons enfin nous réjouir de ce que la plupart 
des Gouvernements aient reconnu qu'il serait préférable au progrès à réaliser dans la situation des tra- 
vailleurs, de préparer un accord entre les États, destiné à régler quelques questions concernant le tra- 
vail dans les fabriques. Les vœux formulés pour le travail dans les mipes, le repos du dimanche et le 
travail des femmes et des enfants, bien que subordonnés à des exceptions et à des délais imposés par la 
situation particulière de certains pays, doivent étxe accueillis avec reconnaissance pai* toutes les personnes 
ayant à cœur l'amélioration physique, morale, intellectuelle de la population laborieuse. 

Mais les vœux exprimés par la Conférence ne sauraient être apfMréciés à leur juste valeur, si une en- 
tente presque générale ne s'était pas établie entre les différents États pour rechercher le moyen de les 
mettre à exécution. 

La tâche n'était pas facile. Les réunions internationales peuvent se diviser en deux catégories. Dans lés 
unes, les Plénipotentiaires des différents États ont à conclure des traités, soit politiques, soit économiques, 
dont l'exécution est garantie par les principes du droit des gens. Dans l'autre catégorie on doit faire reut 
trer les Congrès, dont les membres n'ont pas de vrais pouvoirs et qui s'occupent de Fétude scientifique 
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des questions qui leur sont soumises^ plutôt que de la solution pratique et immédiate à leur donner. — 
Notre Conférence, par suite de son programme et de lattitude de quelques-uns des Etats, qui ont bien 
voulu y participer, a un caractère sai generis, car elle ne peut pas arrêter de résolutions ayant force obli- 
gatoire pour les Gouvernements, et elle ne doit pas se restreindre jion plus à Tétude des côtés scientiGques 
des problèmes déférés à son examen. Elle ne pouvait pas aspirer au premier de ces deux rôles : elle ne 
pouvait pas se contenter du second. 

Les délibérations que Ton a prises dans les Commissions, relativement à toutes les demandes formulées 
au programme, ont été inspirées par le désir de montrer à la population ouvrière que son sort est plaa* 
bien haut dans les préoccupations des Gouvernements; mais ces délibérations ont dû se plier aussi à 
d^autres considérations que nous ne pouvions mettre de côté. En premier lieu, il s agissait de réunir, 
dans une même pensée de dévouement à la partie la plus nombreuse et la plus intéressante de la société, 
tous les Etats représentés à la Conférence. Il aurait été pénible de ne pas arriver à la proclamation des 
principes généraux moyennant lesquels on doit poursuivre la solution de la partie la plus importante du 
problème social. Évidemment, il n'était pas possible, dès à présent, de se mettre d'accord sur tous les 
détails. Mais il était nécessaire d'apprendre au monde que tous les Etats participant à la Conférence étaient 
réunis par la même pensée humanitaire. En second lieu, il fallait tenir compte des différences entre la 
situation politique, sociale, industrielle de chaque pays. Et c'est ce que nous avons tâché de faire. 

Les travaux de la 4* Commission ont été inaugurés par Monseigneur le Prince-Evéque de Breslau, notre 
éminent Président, quia prononcé le discours suivant: 

«Messieurs, il me semble que la 4*" Commission ait été chargée du travail le plus important de notre 
Conférence. Il faut donc envisager d'abord le but auquel tend notre illustre Assemblée. 

«Nous nous sommes réunis ici pour étudier une partie de la question sociale, qui occupe l'attention 
générale du monde. Il s'agit de faire des concessions et d'introduire des améliorations au profit des classes 
ouvrières. Mais, Messieurs, si ces concessions et ces améliorations étaient faites sans une étude appro- 
fondie et complète et sans en calculer toutes les conséquences, elles seraient inutiles, pour ne pas dire 
funestes. 

« En outre, les questions sociales se lient les unes aux autres et elles sont compliquées par beaucoup 
d'autres questions, par exemple celles du commerce, du climat, de la législation, etc., que nous avons 
déjà rencontrées au cours de nos délibérations. Ce n'est donc que par des études prolongées et approfon- 
dies que les vérités sociales et économiques se dégageront du chaos des idées de réforme qui s'entrecho- 
quent maintenant en tous sens. 

«Ainsi, il me semble que la tache principale que la Conférence s'est donnée, est une étude loyale, 
sincère et internationale des questions sociales. 

« C'est dans le même sens qu'il faut interpréter les deux questions qui nous ont été proposées dans notre 
programme sous le numéro 6. 

« Deux projets de réponse ont été déposés, l'un par M. le Délégué de la Suisse, et l'autre par nos Délé- 
gués Allemands. » 

Les questions du programme, auxquelles nous devions répondre, étaient formulées de la manière sui- 
vante : 

« i** Devra-t-on prendre des mesures en vue de l'exécution des dispositions à adopter par la Conférence 
— et de la surveillance de ces mesures ? 

2** Y a-t-il Heu de prévoir des réunions réitérées en Conférence de Délégués des Gouvernements parti- 
cipants — et sur quels points leurs délibératioQs devraient-elles porter?» 

La Commission s'est trouvée en présence de deux propositions : l'une émanant des Délégués de TÀile- 
magoe, l'autre de ceux de la Suisse. 

Vpici la proposition allemande, telle qu'elle était formulée d'abord : 

»1. Pour le cas où les Gouvernements donneraient suite aux propositions de la Conférence, les mesures 
suivantes se reccommanderaient comme indispensables : 

i"" L'exécution des principes sur lesquels l'accord a été établi, sera surveillée par un nombre sufiisant 
de fonctionnaires spécialistes nommés ad hoc et dont la position devra être telle qu'elle leur assure une 
indépendance parfaite, aussi bien vis-a-vis des patrons que des ouvriers. 
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2^ Les observations de ces fonctionnaires, quant à Texécation des principes dont il s'agit» seront dépo- 
sées dans des rapports annaels destinés à être publiés. 

S"* Tous les Etats respectifs, en suivant certaines règles sur lesquelles une entente devra être établie, 
procéderont périodiquement à des relevés statistiques, quant aux questions visées par les propositions de 
la Conférence. 

4* Les Etats participants échangeront entre eux d'une manière suivie : 

a. Les prescriptions qu ils auront émises par voie législative ou administrative, en vue de l'exécution 
des principes adoptés ; 

6. Les rapports annuels des fonctionnaires (voir le numéro 2); 
c. Les relevés statistiques (voir le numéro 3). 

IL II est désirable que périodiquement, dans des intervalles dont la détermination reste réservée à une 
résolution à prendre, les Délégués des Etats participants se réunissent en Conférence, afin de se commu- 
niquer réciproquement les observations que l'exécution des principes adoptés leur aura suggérées et afin 
de délibérer sur l'opportunité de les modifier ou compléter. » 

La proposition faite par M. Blumer au nom de la Suisse était ainsi conçue : 

« Des mesures doivent être prises en vue de l'exécution des dispositions adoptées par la Conférence. 

« 11 y a lieu de prévoir, à cet effet, que les Etats qui se seront mis d'accord sur certaines dispositions, 
concluront des arrangements obligatoires ; que l'exécution de tels arrangements aura lieu par la législation 
nationale, et que si cette législation n'est pas suffisante, elle devra recevoir les compléments nécessaires. 

« Il y a aussi lieu de prévoir la création d'un organe spécial pour la centralisation des renseignements à 
fournir, la publication régulière de données statistiques, et l'exécution des mesures préparatoires pour les 
Conférences prévues au paragraphe 2 du programme. 

«Il y a lieu de prévoir des Conférences périodiques de Délégués des Gouvernements; ces Conférences 
auront pour tâche principale de développer les arrangements convenus et de résoudre les questions qui 
auraient soulevé des difficultés ou contestations. • 

Dès que la discussion générale a été ouverte sur ces propositions, les Délégués de la Grande-Bretagne 
ont proposé d'écarter la formule présentée par la Suisse. Dans leur pensée, une convention internationale 
sur cette matière ne saurait prendre la place de la législation paiticulière à chaque pays. Le Royaume-Uni 
n'a consenti à intervenir à la Conférence, que sous la condition d'éliminer une telle éventualité. Même si 
les hommes d'Etat de le Graode-Bretagne avaient la volonté de contracter des liens internationaux relative- 
ment à la réglementation du travail des fabriques, ils n'en auraient pas le pouvoir. Il leur est défendu de 
mettre leurs lois industrielles à la discrétion d'un pouvoir étranger. A leur avis, la résolution proposée par 
l'Allemagne est plus pratique et, avec quelques changements, elle pourrait être acceptée. 

Les Délégués delà Suisse, à leur tour, ont fait la déclaration suivante, que nous reproduisons textuelle- 
ment : 

«M. Blumeb estime qu'il est non seulement désirable, mais nécessaire de prendre quelques mesures 
d'exécution , et de répondis par conséquent dans un sens affirmatif à la question contenue à ce sujet dans 
le programme des travaux de la Conférence. 

• Ce qu'il y aurait, à son avis, de plus simple et de mieux à faire à cet égard, serait de créer un organe 
spécial pour la centralisation des renseignements à fournir aux divers Etats, la publication régulière de 
données statistiques, et l'exécution des mesures préparatoires pour les futures Conférences. 

« La proposition de l'Allemagne ne dit pas à quelles époques ou intervalles de nouvelles Conférences 
devraient avoir lieu ; elle ne fixe pas non plus les conditions qui doivent exister pour qu'il soit nécessaire 
d'en tenir, ni par qui elles devront être convoquées. 

• L'orateur ne doute pas que, de toutes parts, on n'ait la meilleure volonté de continuer à marcher 
dans la voie où nous venons d'entrer; les résolutions de cette première Conféreuce ne peuvent évidem- 
ment être considérées que comme un premier pas, qui sera bientôt suivi d'un second, puis d'un troisième 
pas. M. Blumer ne méconnaît pas les difficultés que rencontrent quelques États pour marcher avec ceux 
qui possèdent déjà une législation ouvrière avancée; mais il a déjà été tenu compte de ces difficultés dans 
une certaine mesure, et il est incontestable que ces Etats mêmes ressentiront toujours davantage la néces- 
sité d'une réglementation uniforme. 
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«Si aujourd'hui la Gominissioa envisageait que les propositions de la Snisse vont encore trop loin, 
M. Blumer désirerait que la discussion eût lieu sur les bases de celles de rAUemagne^ mais que ces der- 
nières ne fussent en aucune manières affaiblies. » 

Le Délégué de TÂu triche a suggéré de bien préciser, aa n* i de la formale allemande ii laquelle il se 
rallie, que la surveillance sur Texécution des mesures prises pour réaliser les vœux de la G)iifércnce est 
réservée exclusivement au Gouvernement de TÉtat et que nulle immixtion d'un pouvoir étranger n'est 
admise; à cet effet, il souhaite qu'après les mots « sera surveillée », on insère les suivants : « dans chaque 
État». 

Le Délégué de la Belgique n'a pas fait d'objection à l'esprit qui anime la proposition allemande; toute- 
fois, il doit subordonner son acceptation à plusieurs changements secondaires. Tout d'abord, il pense 
qu'il est opportun, pour maintenir leur vrai caractère aux délibérations de la Conférence, de ne pas em- 
ployer le mot de propositions, mais de le remplacer par vœux ou travaux. Il ne croit pas convenable, non 
pins, de parler de mesures indispensables, en préjugeant trop les résolutions des différents Gouverne- 
ments. Quant à l'échange de documents concernant la question dont il s'agit, le Délégué de la Belgique 
fait remarquer que l'obligation imposée à chaque gouvernement de communiquer aux autres les rapports 
des fonctionnaires chargés de la surveillance, peut donner lieu a des inconvénients. Il préférerait prescrire 
seulement la communication de ces rapports par extrait. En outre, le Délégué belge rappelle k ses Col- 
lègues cpie la Commission a admis que les différents Etats pouvaient pourstdvre la réalisation des vœux de 
la Conférence, non pas seulement pas voie législative ou administrative, mais encore par des mesures 
dues à l'initiative privée. Partant, il désire que les Gouvernements s'engagent à se communiquer récipro- 
quement les mesures provenant de cette initiative. En outre, il a conçu des doutes sur la possibilité de 
procéder aux relevés statistitiques, visés par le n* 3, suivant des règles communes. Enfin, le Délégué de 
la Belgique demande que la réponse à la deuxième question du programme soit modifiée de façon k pré- 
voir une nouvelle réunion de la Conférence, mais non k reconnaître, dès aujourd'hui, la nécessité de 
convocations périodiques. La nouvelle Conférence aura k statuer sur l'utilité d'une réunion ultérieure, et 
cette question ne doit pas être préjugée. Il serait, en outre, difficile de démontrer que la pèriodiciii des 
Conférences pût être profitable. 

Les Délégués de l'Italie ne peuvent pas accepter la proposition suisse, telle qu'elle est formulée, et ils 
font observer que la déclaration relative k la création d'un bureau central du travail, n^étant pas com- 
prise dans le programme, leur Gouvernement n'a pas été en mesure de leur donner des instructions sur 
ce point. Par contre, sauf quelques changements de rédaction, ils peuvent se rallier k la proposition alle- 
mande, mais, tout en reconnaissant que le vœu formulé relativement k l'inspection des fabriques est 
pratique, car sans une organisation vraiment technique de la surveillance, on ne pourrait obtenir les 
résultats poursuivis par la Conférence, ils ont quelques objections k soumettre k leurs Collègues par.rap- 
port au n° i de la proposition. Us reconnaissent que l'inspection des manufactures doit être dirigée par des 
fonctionnaires spéciaux, et non pas confiée k la police générale; mais ils ne peuvent admettre que tous 
les inspecteurs, même dans les districts agricoles où l'industrie manufacturière n'a quelquefois qu^uae 
importance minime, doivent être uniquement chargés de cette tache. 

Les Délégués italiens, qui ont plusieurs fois recommandé k la Conférence de combiner dans ses vœux 
l'initiative privée avec l'œuvre de la loi, se rangent bien volontiers avec les Délégués belges k la proposi- 
tion concernant la communication des documents, qui se rapportent k cette initiative. Toutefois, ils 
doivent faire remarquer que Ton ne pourrait prendre k cet égard un engagement aussi formel et aussi 
général que celui relatif aux pièces émanant de l'administration publique: car ces documents, provenant 
deparliculiers, ne sont pas toujours k la disposition des différents Gouvernements. 

Les Délégués des Pays-Bas déclarent qu'ils ne peuvent admettre la proposition suivant laquelle les rap- 
ports des fonctionnaires, désignés au n"* i% devraient être communiqués aux autres Gouvernements, si la 
portée de cet engagement n'était pas mieux précisée. La loi hollandaise prescrit aux inspecteurs de remettre 
chaque année un rapport au Ministre, et le Ministre, k son tour, doit communiquer ces rapports aux 
Etats-Généraux, soîl in extenso, soil en résumé. Il ne serait pas possible de contracler avec les Gouver- 
nements étrangers une obligation plus étendue que celle imposée relativement a la représentation natio- 
nale. 

« 

Les Délégués du Danemark approuvent entièrement la formule allemande. Il* se bornent k faire re- 
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marquei* que tonte objection conceniaDt la commiiiikatioD des rapports des inspecteurs sera écartée , s'il 
est bien entendu qu'il ne s'agit que des pièces dament publiées. 

M. Jules Simon, Délégué de la France, déclare que ses Collègues et lui n'ont aucune objection à for- 
muler contre le fond des propositions de FAUemagne en réponse à la première question, d'autant moins 
que le corps d'inspecteurs» dont ces propositions réclament la création, existe déjà en France. Mais les 
instructions données à la Délégation Française lui interdisent d'adhérer à un vœu qui, directement ou in- 
directement > paraîtrait donner une force exécutoire immédiate aux autres vœux formulés par la Confé? 
rence; il se verra donc dans la nécessité de s'abstenir sur toutes les questions soumises à la 4* Gonmus-' 
sion. 

M. ToLAJN ajoute qu'en effet le Gouvernement Français a toujours et exclusivement considéré la réunion 
de la Conférence comme un moyeu de faire une enquête sur la condition du trav^U dans les Etats partici- 
pants et sur les vœux de l'opinion à cet égard, mais qu'il n'a nullement entendu en faire, au moins pour 
le moment « le pcmit de départ d'engagements internationaux. Le protocole de clôture sera soumis au Gou- 
vernement de la République» qui verra alors s'il lui convient d'ouvrir une négociation par la v<He diplo- 
matique. Quant au présent, les Délégués Français ne £3nt point d'opposition aux propositions allemandes 
sur la première question; ils auraient, il est vrai, des réserves k formuler sur la seconde; mais ils s'cd)- 
stiendront dans les deux cas. 

Le Délégué Luxembourgeois accepte la proposition de l'Allemagne, surtout en raison de ce que le système 
d'inspection existe dans la législation de son pays. 

Les Délégués de l'Allemagne, en maintenant l'ensemble de la proposition, qui du reste a été accueillie 
si favorablement par leurs collègues, sont disposés à satisfaire, moyennant certaines modifications de ré- 
daction , à la plupart des désirs qui ont été exprimés. Ils attachent beaucoup d'importance à recommander 
une bonne organisation du service d'inspection, mais ils consentent à remplacer les mots : « fonctionnaires 
spécialistes nommés ^à lioc^ parles expressions suivantes : «fonctionnaires spécialement qualifiés». Rela- 
tivement aux rapports des inspecteurs, les Délégués Allemands tiennent à faire remarquer que l'accord 
proposé ne constitue pas une innovation; car, dans d'autres circonstances, et, pour rappeler un exemple, 
dans la convention rdative au phylloxéra, les différentes Puissances ont pris un engagement analogue. 
Toutefois, ils sont prêts à souscrire à l'explication donnée par les Délégués Danois. Selon l'avis des Délé- 
gués Allemands, il est à souhaiter que les statistiques du travail soient dressées d'après un même modèle; 
mais ils sont disposés à subordonner l'application de ce principe aux exigences particulières de chaque 
État. Quant aux Conférences futures, les Délégués de l'Allemagne expliquent que, dans leur pensée, il ne 
s'agit pas de renouveler la Confiirence actuelle, mais de prévoir d'autres réunions de Délégués des États. 
Le mot périodiquement peut être supprimé, bien quHl ne vise pas des convocations à intervalles réguliers, 
prévus dès à présent. — Enfin, les Délégués de l'Allemagne reconnaissent que les déclarations faites par les 
Délégués de la France , de l'Angleterre et de la Belgique sont entièrement conformes aux réserves par les- 
quelles les Gouvernements respectifs ont fait précéder leur adhésion à la Conférence. 

La discussion étant close, la Conmiission est appelée à se prononcer, en première lecture, d'abord sur 
la partie suivante de la proposition : 

«I. Pour le cas où les Gouvernements donneraient suite aux travaux de ia Conférence, les dispositions 
suivantes se recommanderaient. » Les États suivants répondent oui : Allemagne — Autriche — Hongrie 
— Belgique — Danemark — Grande-Bretagne — Italie — Luxembourg — Pays-Bas — Portugal — 
Suisse. — La France et la Suède s'abstiennent. 

Suit le N® i"* : «L'exécution des mesures qui seraient prises dans chaque État, sera surveillée par un 
nombre suffisant de fonctionnaires spécialement qualifiés, nomutnés par le Gonvernement du pays, et in- 
dépendants, aussi bien des patron^, que des ouvriers*. 

Les Etats suivants répondent oui : Allemagne — Autriche — Hongrie — Belgique — Danemark — 
Grande-Bretagne — Italie — Luxembourg — Pays-Bas — Portugal — Suisse. 

La France et la Suède s'abstiennent. 

Le N" 2* est mis aux voix, avec la formule ci-après : 



— 72 — 

«Les rapports annuels de ces fonctionnaires, publiés par les Gouvernements des divers pays, seraient 
communiqués par chacun d'eux aux autres Gouvernements. » 

Les États suivants répondent oui : Allemagne — Autriche — Hongrie — Belgique — Danemark — 
Grande-Bretagne — Italie — Luxembourg — Pays-Bas — Portugal — Suisse. 
La France et la Suède s'abstiennent. 

Le N* 3 est voté avec cette formule : «Tous les États respectifs procéderont périodiquement et, autant 
que possible dans une forme semblable, à des relevés statistiques, quant aux questions visées dans les dé- 
libérations de la Conférence. » 

Les États suivants répondent oui : Allemagne — Autriche — Hongrie — Belgique — Danemark — 
Grande-Bretagne — Italie — TiUxembourg — Pays-Bas — Portugal — Suisse. 
La France et la Suède s'abstiennent. 

On arrive au N® 4* ainsi conçu : • Les États participants échangeraient entre eux ces relevés statistiques, 
ainsi que le texte des prescriptions émises ))ar voie législative ou administrative, et se rapportant aux 
questions visées dans les délibérations de la Conférence. » 

Les États suivants répondent oui : Allemagne — Autriche — Hongrie — Belgique — Danemark — 
Grande-Bretagne — Italie — Luxembourg — Pays-Bas — Portugal — Suisse. 
La France et la Suède s'abstiennent. 

La première partie de la réponse à la deuxième question du programme est mise aux voix dans les 
termes suivants : 

« Il est désirable que, dans des intervalles dont la détermination reste réservée à une résolution à 
prendre par les Gouvernements respectifs, des Délégués des États participants se réunissent en Confé- 
rence » , 

Les Étals suivants répondent oui : Allemagne — Autriche — Hongrie — Danemark — Italie — 
Luxembourg — Portugal — Suède — Suisse. 

Ont répondu non : Belgique -— Grande-Bretagne — - Pays-Bas. La France s'abstient. 

La seconde partie de la réponse à la question II du programme est votée dans la forme suivante : 

« . • . . afin de se communiquer réciproquement les observations que les suites données aux délibéra- 
tions de la Conférence auront suggérées et afin de délibérer sur l'opportunité de les modifier ou de les 
compléter. ■ 

Les États suivants répondent oui : Allemagne — Autriche — Hongrie — Belgique — Danemark — 
Grande-Bretagne — Italie — Luxembourg — Pays-Bas — Portugal — Suisse. 
La France et la Suède s'abstiennent. 

En passant à la seconde lecture, Monseigneur le Prince-Évéque , Président, prie la Commission de ne 
plus s'arrêter aux questions de fond, mais de tâcher seulement d'améliorer la rédaction de ses déli- 
bérations. 

Quelques modifications sont proposées et discutées, et les Délégués allemands, surtout dans le but de 
rallier aux vœux proposés l'adhésion de la Grande-Bretagne et de la Belgique, présentent une nouvelle 
formule de la première partie de la réponse à la demande II du programme, concernant les Conféreaees 
ultérieures. 

Ainsi sont successivement votées .toutes les résolutions proposées à la Commission, et le texte en est 
arrêté de la manière suivante : 

« I. Pour le cas où les Gouvernements donneraient suite aux travaux jde la Conférence, les dispositions 
suivantes se recommandent : 

« a) L'exécution des mesures prises dans chaque Etat sera surveillée par un nombre suffisant de fonc- 
tionnaires spécialement qualifiés, nommés par le Gouvernement du pays et indépendants des patrons, 
aussi bien que des ouvriers. 

« 6) Les rapports annuels de ces fonctionnaires, publiés par les Gouvernements des divers pays, seront 
communiqués par chacun d'eux aux autres Gouvernements. 
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«c} Chacun de ces États procédera périodiquement et, autant que possible dans une forme sem- 
blable, à des relevés statistiques, quant aux questions visées dans les délibérations de la Conférence. 

• d) Les Etats participants échangeront entre eux ces relevés statistiques, ainsi que le texte des pres- 
criptions émises par voie législative ou administrative et se rapportant aux questions visées dans les déli- 
bérations de la Conférence. 

«II. Il est désirable que les délibérations des Étals participants se renouvellent, afin de se communi- 
quer réciproquement les observations que les suites données aux délibérations de la présente Conférence 
auront suggérées et afin d'examiner l'opportunité de les modifier ou de les compléter. > 

Ce texte est approuvé, dans les votes successifs de la deuxième lecture, par les Délégués des États 
suivants : Allemagne — Autriche — Hongrie — Belgique — Danemark — Espagne — Grande-Bre- 
tagne — Italie — Luxembourg — Pays-Bas — Portugal — Suède — Suisse. 

Les Délégués Français s'abstiennent. 

Nous avons donc l'honneur de soumettre à la Conférence plénière les délibérations que nous venons de 
rapporter, et nous constatons, avec une sincère satisfaction , l'accord presque unanime auquel ont abouti 
les travaux de la Commission, grâce à la sage direction que notre éminent Président a su leur imprimer, 
et à l'esprit de conciliation qui a dominé les débats. Et, puisque nos efforts devaient tendre surtout k 
réunir dans une pensée commune tous les États représentés à la Conférence, il nous sera permis de re- 
marquer que l'abstention des Délégués de la France ne les a pas empêchés de s'associer à leurs Collègues, 
dans les vœux tendant à améliorer la situation de la population ouvrière. Ce noble but, proposé dans Sa 
haute sagesse par S. M. l'Empereur d'Allemagne, sera atteint, nous n'en doutons pas, et la Conférence de 
Berlin de 1890 pourra revendiquer l'honneur d'avoir pris l'initiative d'une œuvre de civilisation et de 
paix sociale. 

Le Rapporteur de la Commission : 
V. ELLENA, 



ConférGnce de Berlin. to 
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PROTOCOLE r 5 



•«■1^ 



SÉANCE DU 27 MARS 1890 



Étaient présents : 



ALLEMAGNE. «^ Son Excellence M. le Baron di Bbrlspsch, Ministre du Commerce et de rinduAtrie. 
M. Maodbburo, Sous-Secrétaire d^tat au Ministère du Commerce et de Tlndustrie» 
Sa Grandeur Monseigneur le Dr. Kopp« Prînce-Evéque de Bresian. 
M. Rbichardt, Directeur au Département des Affaires Étrangères. 
M. LoHifANN, Conseiller Intime Supérieur de Régence. 

M. le Dr. Hauchbcobnb, Premier Directeur de l'Académie des Mines, Conseiller Intime des Minet. 
M. Landmann, Conseiller Supérieur de Régence au Ministère Royal de Tlntérieur de Bavière. 
M. le Baron Heyl pb Hebrmsheim, Conseiller Intime de Commerce à Worms. 
M. KoBCHLiN, Industriel et Conseiller d'Etat. 

AUTRICHE HONGRIE. — M. le Baron Bêla Weigelsperg, Conseiller [Impérial Royal au Ministère du 

Commerce. 
M. le Dr. F. Migerka, Conseiller Impérial Royal au Ministère du Commerce, Inspecteur général 

des Fabriques. 
M. le Baron Auguste de Plappart, Conseiller Impérial Royal au Ministère de Tlntérieur. 
M. le Dr. Ludwig Haberer , Secrétaire au Ministère Impérial Royal de TAgriculture. 
M. le Dr. Jules de Schnieber, Conseiller au Ministère Royal Hongrois du Commerce. 
M. Bêla de Graenzenstein , Ingénieur des Mines, Directeur Général de la Régie Royale des Tabacs, 

Conseiller Ministériel. 
M. Joseph Szterenyi, Inspecteur Royal Hongrois de Tlndustrie. 
M. le Dr. Schulz, Secrétaire de la Délégation d'Autriche-Hongrie. 

BELGIQUE. — M. le Baron Greindl, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 

M. Victor Jagobs, Ministre d^Etat, Membre de la Chambre des Représentants. 

M. Émilb Harzé, Directeur des Mines au Ministère de TAgriculture , de llndustrie et des Travaux 
Publics. 

M. le Baron A. t'Kint de Roodbnbbke, Vice-Président du Conseil Provincial de la Flandre Orien- 
tale. 

DANEMARK. — M. C. F. Tietgen , Conseiller d'Éut Intime. 

M. H. Topsôb, Inspecteur Royal desFaibriques, Professeur à l'Académie Militaire. 
M. L. Bramsen, Directeur de compagnies d'assurances. 

ESPAGNE. — M. Manuel Fernandez de Castro , Sénateur, Inspecteur général des Mines. . 

M. Vicente Santamabia de Pabedes, Député et Directeur Général de Tlnstruction Publique. 

FRANCE. — M. Jules Simon, Sénateur. 
M. ToLAiN , Sénateur. 

M. BuBDEAu , Député. * 

M. Lindeh, Vice-Président du Conseil Supérieur des Mines. 



— 75 — 

M. Victor Dslahate, Ouvrier mécanicien. 

M. Jacquot, Consul Général de France à Leipzig. 

M. Laportb, Inspecteur Divisionnaire du travail des enfants dans les manufactures. 

M. Pbllé, Ingénieur des Mines. 

M. M.- A. Lebon, Secrétaire de la Délégation Française. 

GRANDE-BRETAGNE. — The Rt. Hon. Sir John Gorst, Membre du Parlement, Sous-Secrétoire d'État 
pour les Indes. 

M. Charles S. Scott, C. B., Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de S. M. Britan- 
nique en Suisse. 

Sir William H. Hodldsworth, Bart., Membre du Parlement d'Angleterre. 

M. David Dale, Esq., Propriétaire de Mines. 

M. T. BuRT, Membre du Parlement, Secrétaire de TAssociation des Mineurs. 

M. BiRTWisTLE , Secrétaire de TAssociation des Ouvriers de llndustrie textile. 

M. F. H. WoxHPBa, Inspecteur Supérieur des Fabriques. 

M. J. BuRNETT, Chef de division au Département du TïravaiL 

ITALIE. — M. Gerolamo Bogcardo , Sénateur et Conseiller d'État. 
M. VriTORio Ellbna , Député et Conseiller d'état. 
M. LuMi BoDio, Directeur général de la Statistique du Royaume d'Italie. 
M. Bonaldo Stringher , Chef de Division au Ministère des Finances. 
M. GiusEPPE Majorana Calât abiano, Professeur à TUniversité Royale de Messine^ Avocat à la Cour 

Royale de Cassation de Rome. 
M. Mario Mangini, Rédacteur des Procès-Verbaux de la Chambre des Députés à Rome. 

LUXEMBOURG. — M. le Dr. Aleyis Brasseur, Député et propriétaire de mines. 

PAYS-BAS. — M. le Jonkheer F. P. van der Hoeven, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire. 
M. le Docteur Sntdbr van Wissenilbrkb, Directeur au Ministère de la Justice. 
M. H. W. E. Strute , Inspecteur du travail. 

PORTUGAL. — M. Ernesto Madbira Pinto, Conseiller et Directeur général du Département du Corn, 
merce. 
M. J. P. DE Olivbira Martins, Administrateur de la Régie des tabacs, ancien Député. 

SUEDE ET NORVÈGE. — M. W. db Tham, Membre de la Première Chambre de la Diète suédoise. 
M. E. Cristib, Secrétaire général du Ministère de Tlntérieur de Norvège. 
M. le Comte de Wrangel , Secrétaire de la Délégation de Suède et Norv^. 

SUISSE. — - M. E. Bluiaer, Landammann du canton de Glaris. 

M. le Docteur F. Kaufmann , Premier Secrétaire du Département fédéral de Tlodustrie. 
M. Bonjour, Secrétaire de la Délégation suisse. 

La Séance , présidée par Son Excellence M. le baron de Beblepsgh, est ouverte à a heur<^s 
et demie. 

Le Président ayant fait savoir que les propositions nouvelles dont il a été parlé à la fin 
de la précédente séance ont été renvoyées à Texamen des commissions respectives, Sa 
Grandeur Monseigneur Kopp annonce , au nom de la deuxième Commission dont il est le 
président, que la proposition préparée par la Délégation allemande sera remplacée par une 
déclaration à lire au moment du vote. 

M. Hauchecorne , d'autre part, informe les membres de la Commission du travail dans 
les mines quils auront à se réunir, dès la fin de la présente séance, afin de discuter sur 
celle de ces propositions qui les concerne. 



10. 
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Le Président invile la Conférence à procéder à la discussion générale, et consulte à 
tour de rôle les délégations sur la part qu'un Membre de chacune d'elles compterait y 
prendre. 

M. Delâhaye, Délégué de la France, demande la parole. 

M. Jules Simon fait remarquer auparavant que la Délégation française n'a pas d*observa- 
tions à présenter dans la discussion générale; qu'elle a déjà exposé ses vues <levant les di- 
verses Commissions, et qu'elle n'aura plus qu'à y ajouter quelques explications au cours 
des discussions spéciales. Dans ces conditions, M. Delahaye ne parlera qu'en son nom per- 
sonnel. 

M. Delahaye prononce un discours sur le développement de la classe ouvrière au point de 
vue économique^ et demande en terminant que ses paroles soient imprimées in extenso dans 
le Protocole de la séance, ainsi que le règlement lui en donne le droit. 

Le Président prend l'avis de la Conférence au sujet de celte insertion. 

M. le Baron Greindl, délégué de la Belgique, estime qull n'est pas permis d'insérer au 
Protocole l'expression d'opinions personnelles ; il croit donc que, sans refuser l'impression 
aux paroles, d'ailleurs très dignes d'attention que l'on vient d'entendre, il conviendrait 
de les insérer autre part que dans le procès-verbal officiel. 

Sa Grandeur Monseigneur Kopp fait approuver par l'Assemblée la proposition de joindre 
ce discours en annexe au protocole (i). 

M. Delahaye accepte cette oflfre et en remercie le Président et les Membres de la Confé- 
rence. 

M. Blubcer, Délégué de la Suisse, s'exprime de la sorte : 

« La Délégation suisse ne présentera dans cette discussion générale qu'une très courte 
déclaration qui, à son avis, ne doit donner lieu à aucune discussion de la part de la Confé- 
rence. 

« Voici cette déclaration : 

« Le Conseil fédéral suisse aurait admis volontiers, dans le projet primitif du programme 
qu'il avait élaboré pour la Conférence de Berne, la question de la journée maxima de tra- 
vail. S'il ne l'a pas fait, c'est qu'il redoutait de voir échouer sur ce point son initiative 
auprès d*un certain nombre de Gouvernements, par lesquels il désirait voir accepter l'invi- 
tation à la Conférence. Mais il avait été très heureux de constater que S. M. l'Empereur 
d'Allemagne avait abordé ce point dans ses rescrlts du k février, comme l'un de ceux à ré- 
gler par voie internationale. Il a donc regretté de ne plus le retrouver dans le programme 
définitif du Gouvernement Impérial. La Délégation Suisse, eu égard aux motifs qui, à sa 
connaissance, ont fait abandonner cette partie du programme, n'a pas formulé sur ce point, 
dans l'une ou l'autre des Commissions, une proposition qui n'aurait pas eu actuellement 
de chance de succès. Elle tient cependant à déclarer que, profondément convaincue de 
l'importance et de l'opportunité qu'il y aurait à régler internationalement la journée nor- 
male de travail, elle n'a renoncé que momentanément et à contre-cœur à proposer que cette 
question fût traitée. » 

■*— *^1^— ■— . Il I I I I M ■ I I . I I I ■■ ■ .^i^— Il II H I I ^ I ■■■ ■ I I «II» 1 ■ I I .»■.■■.. ■ , I B 

(i) Voir Tannexe. 
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Le Président constate que la discussion générale est épuisée , et propose d'ouvrir une 
discussion spéciale sur chacune des questions développées dans les rapports des Commis- 
sions, en suivant Tordre approuvé la veille par TAssemblée. 

En réponse à une interrogation de M. Jacobs, Délégué de la Belgique, le Président 
ajoute que la Conférence sera invitée à voter séparément sur le préambule et chaque para- 
graphe des propositions émanant des Commissions. 

Les conclusions de la 2^ Commission sur le repos du dimanche sont, tout d'abord, sou- 
mises à l'Assemblée. 

Sir John Gobst, au nom de la Délégation de la Grande-Bretagne, prend ^la parole pour 
formuler des réserves sur l'ensemble de ces propositions : 

• o Les Délégués de la Grande-Bretagne sont parfaitement d'accord avec la Commission, 
quant au premier paragraphe de la résolution relative à l'interdiction du travail du dimanche , 
mais ils se refusent à admettre les exceptions contenues dans les a* el 3® paragraphes. Les 
exceptions au repos du dimanche ne peuvent pas, à leur avis, être précisées a priori, ou se 
déterminer selon des principes philosophiques. Car elles auraient ainsi une tendance irré- 
sistible à se multiplier indéfiniment. Nous en avons la preuve dans nos délibérations; il y a 
trois jours que la 2® Commission s'est prononcée sur ces exceptions, et déjà une autre caté- 
gorie a été découverte. 

a Dans leur opinion, on ne peut pas admettre des exceptions à la légère, et par voie 
d'abstraction; celles-ci doivent ressortir des résultats fournis par l'expérience pratique de 
l'activité industrielle dans chaque pays. En suivant un tel système, il n'y a pas à craindre que 
ces exceptions deviennent trop nombreuses. Elles sont surveillées chez nous avec une atten- 
tion jalouse, par les industries moins favorisées, et aussi par les associations ouvrières qui 
tolèrent, seulement en cas de nécessité, des exceptions au repos du dimanche. » 

M. Christie, Délégué delà Norvège, s'exprime en ces termes : 

« La Norvège n'ayant pas été représentée à la 2* Commission, je demande la permission 
de faire insérer la déclaration suivante au protocole. La législation norvégienne prescrivant 
une défense générale du travail du dimanche, je puis sans hésitation accepter pour mon 
pays toutes les résolutions votées par la 2® Commission sur ce point. » 

M. Jules Simon tient à résumer les raisons pour lesquelles il s'est déjà prononcé, à titre 
personnel, en faveur du repos du dimanche. Il a eu l'occasion de soutenir son opinion sur 
ce point devant le Sénat français; mais il n'a pas encore réussi à la faire prévaloir, et c'esl 
en vue de ce résidtat qu'il a accepté la présidence d'une association, formée en France, pour 
obtenir le repos dominical. 

Sa Grandeur Monseigneur Kopp explique que la Commission, dont il était le Président, 
a dû souvent restreindre l'expression de ses vœux, afin de concilier d'ime manière plus com- 
plète les différentes opinions en présence. La Délégation allemande, ajoute-t-il, se réserve, 
d'ailleiurs, de formuler une déclaration spéciale, quand la Conférence en viendra à l'examen 
des exceptions à admettre au repos du dimanche. 

Le Président met aux voix le préambule ainsi conçu : 

• Il est désirable, sauf les exceptions et délais nécessaires dans chaque pays .... » 

Adopté à l'unanimité. 
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Puis, le i" paragraphe de la i'^ question « qa un jour de repos par semaine soit assuré aux 
personnes protégées. » 
Adopté à runanimité. 

Le 2® paragraphe : « qu'un jour de repos soit assuré à tous les ouvriers de l'industrie; » 
Adopté à Tunanimité , mais avec les réserves ou explications suivantes : 

De M. le Ministre d^État Jagobs, au nom de la Belgique : 

« Le vote de la Belgique est affîrmatif. Permettez-moi d'en résumer les motifs en peu de 
mots. 

« Assurer aux ouvriers un jour de repos hebdomadaire et fixer ce jour de la façon qui 
leur convient le mieux, c'est-à-dire au dimanche, ce n'est pas seulement le désir du Gou- 
vernement Belge, c'est le but qu'il s'eflForce d'atteindre dans la mesure des pouvoirs qu^il 
tient de la loi. 

«i Les Gouvernements parlementaires sont esclaves de la Constitution et des lois de leur 
pays; ils ne peuvent souscrire des engagements contraires aux prescriptions constitution- 
nelles ou aux principes servant de base à la législation. De là, comme l'explique le rapport 
de M. le Landammann Blumer, l'impossibilité où se trouve le Gouvernement Belge de pour- 
suivre, ^ar voie dautorité, la réaUsation des vœux exprimés dans les paragraphes 2, 3 et 4- 

« La Délégation Belge n'eût donc pu s'associer à ces vœux dans leur forme primitive et , si 
la rédaction que dominaient les mots par la loi avait été maintenue, le vole négatif du Gou- 
vernement lui eût, aux yeux d'un grand nombre, donné l'apparence d'un adversaire du repos 
dominical, alors qu'il en est partisan. 

« Vous avez compris ce que cette situation eût eu d'étrange, et vous avez arrêté le texte 
des paragraphes 2 , 3 et 4 siu* lequel nous avons à voter, dans des termes qui permettent au 
Gouvernement Belge d'y adhérer; je vons en remercie en son nom. » 

De la part de l'Espagne : 

« Les Délégués de l'Espagne , qui n'ont pu assister à toutes les séances de la a® Commis- 
sion, sont disposés à voter a£Ebrmativement le 2^ paragraphe de la i*^ question, qui déclare 
qu'il est désirable, sauf les exceptions et les délais nécessaires dans chaque pays, qu'un jour 
de repos soit assuré à tous les ouvriers de l'industrie , mais sous la réserve qu'ils entendent 
que ce repos sera assuré par des conventions privées, par l'action de l'Etat sur les ouvriers 
employés dans les travaux publics , ou par tout autre moyen qui n'impose pas a fortiori le 
jour de repos aux ouvriers adultes qui veulent travailler dans les établissements privés. » 

De la part des Pays-Bas : 

« La Délégation Néerlandaise fait observer que la loi néerlandaise n'a pas réglé le travail 
des ouvriers adultes masculins; par conséquent, elle se réfère à la déclaration faite à ce 
sujet devant la 2^ Commission. > 

De la part du Portugal : 

a La Délégation du Portugal approuve les conclusions 2, 3 et 4 du rapport sur le travail 
du dimanche, avec les réserves faites au sein de la Commission, concernant les ouvriers 
adultes. » 

Le Luxembourg déclare se joindre à la déclaration de la Belgique. 

Le 3*^ paragraphe: que ce jour de repos soit fixé au dimanche pour les personnes protégées ; 
Adopté à l'unanimité, mais avec la réserve suivante de la parts des Pays-Bas : 
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« La Délégation Néerlandaise fait observer que ia loi néeiiaBdaise permet aux personnes 
appartenant à un culte n observant pas le dimanche comme jour de repos , de fixer le repos 
hebdomadaire à un autre jour établi par leur culte , de sorte que ia Délégation se réfère à 
la déclaration faite à ce sujet devant la 3® Commission. » 

Le k^ paragraphe : « que ce jour de repos soit fixé au dimanche pour tous les ouvriers de Vin- 
dustrie. » 

Adopté à Tunanimité. 

L'Espagne et le Portugal se réfèrent aux réserves déjà exprimées. 

Le Délégué du Luxembourg déclare qu'il émet un vote affirraatîf , sous les réserves faites 
en Commission, au sujet de la défense édictée par la Constitution luxembourgeoise de 
régler le repos du dimanche par voie législative. 

La Délégation de Tltalie annonce qu elle fera une déclaration finale pour motiver son 
vote. 

La France s'abstient. 

Le Président met aux voix la 2* question qui se subdivise en deux paragraphes. 

« Des exceptions sont admissibles : 

« a) à regard des exploitations qui exigent la continuité de la production pour des raisons tech-- 
niques ou qui fournissent au public des objets de première nécessité, dont la fabrication doit être 
quotidienne ; » 

La Conférence adhère à lunanimité, sauf la Grande-Bretagne qui s'abstient. 

L'Allemagne croit devoir interpréter la portée du paragraphe dont îl s'agit, en estimant 
« que l'exception a) s'étend aux travaux indispensables pour assurer la régularité des ex- 
ploitations ». 

M. le Ministre d'État Jagobs, au nom de la Belgique» explique son vote alfirraatif : 
«La rédaction proposée énumère certaines exceptions à la règle du repos dominicaU 
exceptions qui sont déclarées admissibles. 

La Délégation Belge n'y fait pas d'objection» aucime de ces exceptions n'étant inadmis- 
sible à ses yeux, mais ce vote favorable — j'ai à peine besoin de le dire, — n'implique 
aucune adhésiop à la réglementation du repos dominical par voie d'autorité. » 

Le Président met aux voix le 2® paragraphe : 

« 6) à l'égard des exploitations qui, par leur nature, ne peuvent fonctionner que dans des saisons 
déterminées ou qui dépendent de l'action irrégulière des forces naturelles. 

« Il est désirable que, même dans les établissements de cette catégorie, chaque ouvrier ait un 
dimanche libre sur deux. » 

Le vote a lieu séparément $ur chaque alinéa ; tous deux sont adoptés à l'unanimité. La 
Grande-Bretagne s'abstient dans les deux scrutins, et l'Espagne répète la réserve susmen- 
tionnée. 

La France, par l'intermédiaire de M. Tolain, fait entendre la déclaration suivante : 

« La France est d'avis que des exceptions sont nécessaires, mais dans les 2^ et 3® para- 
graphes, ces exceptions sont présentées sous une forme qui comprend aussi bien les adultes 
que les personnes protégées, c'est-^-dire les enfants et les filles mineures. 
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« Or, nous avons en France une loi, celle de 1874, qui interdit pour les enfants et d'une 
manière absolue, le travail du dimanche, sauf une unique exception, celle relative au net- 
toyage des chaudières pour machines à vapeur. 

« Nous ne pouvons donc admettre les vœux qui viennent d'être formulés que comme un 
minimum, et nous tenons à constater que notre législation actuelle assure dores et déjà 
aux enfants et aux filles mineures une protection beaucoup plus efficace. 

« Sous ces réserves, nous adoptons l'ensemble du vœu n® 2. » 

La Suisse s'associe à l'opinion émise par la France. 

Le Président soumet au vote le 3* paragraphe : 

« Dans le but de déterminer les exceptions à des points de vue similaires, il est désirable que 
leur réglementation soit établie par suite d'une entente entre les différents Gouvernements. » 

Dix Etats sont favorables à l'adoption , la France s'abstient; quatre votes négatifs sont 
émis (Belgique, Espagne, Grande-Bretagne, Italie). 

M. Jacobs justifie en ces termes le vote de la Belgique : 

« Le vote négatif de la Belgique repose sur deux motifs : le repos dominical ne peut, en 
Belgique, être réglementé par voie d'autorité ; en fût-il autrement, les exceptions devraient 
être déterminées d'après les nécessités du pays, nécessités dont la législature nationale doit 
rester seule juge. » 

La Délégation Italienne donne alors connaissance du texte de la déclaration annoncée 
par M. Boccardo : 

« Sur les problèmes concernant l'interdiction du travail du dimanche, la Délégation Ita- 
lienne doit noter que les conséquences techniques d'une telle interdiction n'ont pas encore 
été suffisamment étudiées, et qu'en ce cas plusieurs exceptions seraient nécessaires. Ces 
exceptions, vu leur multiplicité, la variété de la matière et sa mutabilité continuelle, 
devraient, au moins pour un certain temps, être arrêtées par les règlements faits par le 
pouvoir exécutif de chaque Etat. C'est dans ce sens que la Délégation Italienne a donné son 
vote affirmatif aux propositions précédentes, considérées comme marquant une tendance 
vers un but qui ne peut pas être atteint dès aujourd'hui. 

« En outre, la Délégation Italienne doit confirmer ce qu'elle a déjà déclaré au sein de la 
Commission, c'est-à-dire que, dans les réponses à la i** question, on ne saurait voir 
aucun engagement à régler par la loi le repos hebdomadaire. Et c'est également pour cette 
raison que la Délégation Italienne doit voter non sur la 3™*^ question. » 

Le Président ouvre ta discussion spéciale au sujet des résolutions contenues dans le rap- 
port sur le travail des enfants et des jeunes gens. 

Sm John Gobst, au nom de la délégation de la Grande-Bretagne, prononce le discours 
suivant : 

« Les Délégués de la Grande-Bretagne sont d'avis que la Conférence ne devrait pas prendre 
sur elle la responsabilité d'admettre que la limite d'âge, pour le travail des enfants dans les 
pays méridionaux, fût fixée à 10 ans. La limite à 12 ans a été généralement adoptée parla 
Conférence, en considération des exigences du développement physique, moral et intellec- 
tuel des enfants. 

« C'est notamment parce que des délais plus restreints ne suffiraient pas pour donner 
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rinstruction primaire uécessaire et pour faire de bons citoyens , que ces premières années 
de la vie devraient être consacrées à Téducation. Si les pays méridionaux sont d'avis que, 
dans tes conditions qui leur sont spéciales, il est possible d'abréger cette période pour les 
enfants, ils devraient adopter d'eux-mêmes des mesures dans ce sens, et ne pas rejeter sur 
la Conférence la responsabilité d'une sanction internationale. 

Les Délégués de la Grande-Bretagne, quoiqu'ils sympathisent entièrement avec les motifs 
qui ont inspiré la 4°^® proposition, à savoir que les enfants doivent tout d'abord satisfaire aux 
prescriptions concernant l'instruction primaire, constatent avec regret qu'ils ne peuvent pas 
voter cet article dans sa forme actuelle, à cause de la législation qui régit leur pays. Le 
« Factory Act » ne prescrit aux enfants aucune condition préalable d'instruction primaire ; 
mais, comme garantie de la bonne éducation dans les familles d'ouvriers, il est absolument 
défendu aux parents et aux patrons de faire travailler un enfant, sauf sous la condition qu'il 
soit instruit dans une école primaire pendant la moitié de la journée, ou pendant toute la 
durée d'iin jour sur deux. Il en résulte que les enfants insuffisamment instruits, du moment 
qu'ils entrent dans les établissements industriels, sont obligés de continuer à fréquenter 
les écoles où ils reçoivent l'éducation qui leur manque. Ce système , qui s'appelle le « half 
lime System », a produit de très bons résultats pendant plus de 4o ans, et nous ne voulons 
pas le changer d'une manière inconsidérée; c'est par là, ainsi que par les dispositions de 
r« Education Act », que nous croyons atteindre effectivement le but visé par la Conférence, 
et c'est aussi pourquoi nous ne pouvons pas voter la 4™*' résolution, telle qu'elle est rédigée. 
« Les Délégués de la Grande-Bretagne ont voté les vœux de la 3°*® Commission limitant le 
travail journalier des enfants, des jeunes ouvriers et des femmes; ils auraient même voulu 
les étendre davantage. Ils sont d'avis que les dispositions du « Factory and Workshops Act 
1 878 » satisfont à tous les vœux de la Conférence, tout en présentant quelques différences 
dans les détails. Nous nous permettons de rappeler à la Conférence que notre « Act ^ anglais 
est le produit d'une expérience de près d'un siècle, et qu'il est, pour ainsi dire, une espèce 
de traité, entre les patrons et les ouvriers, conclu par l'intermédiaire du Gouvernement. 

a Selon les dispositions de cet Act, les travaux des enfants, des jeunes ouvriers et des 
femmes sont limités, avec une précaution minutieuse, à certaines heures déterminées de la 
façon la plus détaillée. Les intervalles nécessaires pour le repos et le « half holiday » du sa- 
medi sont prescrits dans toutes les industries, d'après le système suivant : 

« Les enfants ne travaillent, dans aucune industrie , pendant plus de 60 heures en quinze 
jours, et, dans les industries textiles, pendant 56 heures 1/2 seulement. Ce qui fait une 
moyenne de 5 heures par jour pour les premiers, et de moins encore pour les autres; mais 
il est possible qu'un enfant de plus de 1 3 ans acquière prématurément le « status » d'un jeune 
ouvrier, s'il a satisfait aux conditions de l'instruction primaire. 

« Les jeunes ouvriers et les femmes ne travaillent que 60 heures par semaine, et dans les 
industries textiles, pendant 56 heures 1/2 seulement. Ce qui fait une moyenne de 10 heures 
par jour dans les unes et de moins encore dans les autres. 

« Nous pouvons prendre l'engagement pour la Grande-Bretagne que notre Gouvernement, 
fidèle à ce qu'il a fait dans le passé, se conformera résolument dans l'avenir, si même il ne 
les devance, aux principes bienfaisants de la Conférence. » 

M. BoGGARDO rappelle que, devant la 3"^ Commission, les Délégués de l'Italie ont donné 
les raisons pour lesquelles l'admission des enfants dans les fabriques doit précéder de deux 
années au moins, pour les pays méridionaux, l'âge adopté pour les pays du Nord. Du reste, 
les instructions formelles du Gouvernement obligent la Délégation à subordonner à cette 

Conférence de Beriin. 1 1 
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ooodkîon soa vote dans toutes les qvestians qui ooBcement le trarail des enfants et des 
je«nes onvriers. 

La Conférence passe au vote sur les sept articles de la i*^ résolution. 

« // est désirable : 

I ® « Qae les enfants des dear sexes, n'ayunt pas atteint un certain âge, soient exdms da travail 
dans les étabiissements industriels. » 

Adopté à runanimité. 

3^ « Qae cMe limite d'âffc soit fixée à i2 ans, sajrf peur les pays méridionaux oà cette Inmte 
serait de iù ans. » 

Sur la proposition du Président, la Conférence décide de procéder à un vote distinct 
pour chacune des deux parties de la phrase. Le Délégué d'Italie, en présence de cette divi- 
sion, croit devoir réserver son vote. 

La 1^ pallie de l'article est adoptée à Timanimité, sauf trois abstentions (Danemark, 
Espagne, Suisse). Les Délégués de la Suisse déclarent que leur pays, ayant proposé i4 ans, 
ne peut voter la présente résolution. 

La 2°** partie est adoptée à la majorité de 8 voix contre 2 (Grande-Bretagne, Suisse). 

Se sont abstenus, la Belgique, le Danemark, la France, la Suède et la Norvège. 

M. Jagobs explique que la Belgique, qui avait voté affirmativement dans la Commission, 
s*est abstenue, après réflexion, faute d*éléments suffisants pour apprécier la situation des 
pays méridionaux. 

M. BuRDEAU, au nom des représentants français, fait savoir que la Délégation s'est abste- 
nue, parce que la France na pas d'intérêt dans la question, et qu elle se borne à constater 
le vœu exprimé par les pays méridionaux. 

3° « Qae ces limites d'âge soient les mêmes pour tout établissement industriel et qu'il ne soit 
admis sons ce rapport aucune différence. » 

Adopté à l'unanimité. 

La Délégation autrichienne tient à constater qu elle ne considère comme « étaHissements 
industriels » , selon les lois de son pays , que les fabriques et les usines. 

IC^ « Que les enfants aient préalablement satisfait aux prescriptions concernant Vinstraction 
primaire. » 

Adopté à la majorité de 1 1 voix contre 2 (Danemark, Grande-Bretagne). Se sont abste- 
nus la Belgique et les Pays-Bas. 

La Délégation du Danemark désire exprimer les raisons qui l'obligent à voter contre 
cette résolution : 

« Selon la loi sur l'instruction primaire en vigueur en Danemark, on élèverait actuelle- 
ment, par une telle stipulation, la limite d'âge juscju'à la i3"*, et même, dans beaucoup 
de cas, jusqu'à la i4°*® année. 

La Grande-Bretagne motive son vote négatif par la résolution de maintenir «half-tîme 
System ». 

M. Jagobs présente, au nom de la Délégation belge, les explications suivantes : 
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« Rien dans le programme de la Conférence ne permettait de prévoir que des questions 
relatives à l'instruction primaire y seraient soulevées. C'est un premer motif de Tabsten* 
tion des Délégués belges. 

« H en est un second : la disposition qui nous occupe ne peut se rapporter qu'aux pays 
qui ont introduit dans leur législation l'instruction obligatoire; elle ne concerne donc pas 
la Belgique, qui poursuit le développement de Tinstructioa primaire par 1 action féconde 
de la liberté. » 

Les mêmes raisons sont fournies poiu* justifier l'abstention des Pays-Bas. 

5^ « Que les enfants au-dessous de ii ans révolus ne travaillent ni la omU, m U dimanche. » 

Adopté à l'unanimité. 

La Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas se réfèrent aux réserves déjà faites au siijet 
du repos du dimanche. 

Le Délégué italien renouvelle la réserve formulée au paragraphe a , relativement à toutes 
les limites d'âge qui doivent être adoptées pour les pays méridionaux. 

6^ « Que leur travail effectif ne dépasse pas six heures par jour et soit interrompu par un repos 
d'une demi-heure au moins. » 

Adopté à la majorité de 1 1 voix contre 3 (Belgique, Italie, Pays-Bas). La Hongrie s'est 
abstenue. 

L'Autriche motive son vote aflirmatif, en se référant aux raisons données de¥ant la 
Commission et qui sont contenues dans le rapport. 

Au nom de la Délégation belge, M. Jacobs donne l'explication suivante de son vole né- 
gatif : 

« Une loi belge toute récente veut que la durée du travail des en£uits de i :2 à 1 6 ans 
soit fixée par le Roi, dans un délai de trois ans, après avoir pris l'avis des conseils de con* 
ciliation, des députations permanentes et du conseil supérieur d'hygiène; la loi suppose que 
ia durée du travail différera suivant la nature des occupations et les nécessités des indus- 
tries, professions et métiers. 

«Les Délégués belges se mettraient en opposition avec la loi de leur pays si, devançant 
l'expérience prescrite, ils s'associaient à ia proposition de limiter à 6 heures la durée du 
travail des enfants de 1 2 à 1 4 ans. 

« Les mêmes raisons justifient leurs votes contraires au paragraphe 2 de la série de ré- 
solutions relatives aux jeunes ouvriers, et au paragraphe s de celle relative aux femmes, v 

L'Italie et les Pays-Bas rappellent, au sujet de leur vote négatif , les déclarations conte- 
nues dans le rapport. 

7^ • Que les enfants soient exdus des occupations insalubres ou dangereuses , on n'y soient admis 
que sous certaines conditions protectrices. » 

Adopté à l'unanimité. 

La Conférence aborde la discussion spéciale sur la résolution concernant le travail des 
jeunes ouvriers dans les établissements industriels et passe immédiatement au vote. 

// est désirable : 

i^ Que les jeunes ouvriers des deux sexes de 1â à iô ans ne travaiUeni ni la nuit y ni le 
dimanche. 



11 . 
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Adopté a la majorité de i ^ ToixcoDtre i 'balie) ^ k I Jirfoihoiiig se réUnoA à la réserre 
ecw ce r Bitp t ht repos da dimaïKlie» 

^'^ QiÊt femr tnttmt ^jfect^me iépaut pas dix kemres forjmv et irà bkUrrfympm par àt$ repos 
im»e imrie Uptate ^am hemre et demie am maùu, 

Adopré a b in^jonté de lo TOfx coolre 3 ^Belgique, Italie, Pajs-fia^^. Se sont abstenus 
T Autriche, pour les motiCi contenus dans le rapport, de même que la Hoof^e et les Pays- 



3^ Que des exceptions soient adnâses poar certaimes inJmstrits. 
Adopté à b majorité de 1 4 toîx contre i (Suisse^. 

1^ Boccjibdo , pour la Délégation italienne , déclare que , parmi les exceptions dont il s^agit , 
les Délégués italiens ont visé particulièrement rindostrie de la filature de la soie. Cette dé- 
daration s'applique aussi aux autres délibérations de la Conférence. 

4^* Qne des restrictions soient prévmes poar les oecapations partiemliereattnt insalabres o« dan- 
fereases. 

hdcfpiè i Funanimité. 

5* Qa'ane protection soit assarée aaxjeanes garçons de 16 à 18 ans, en ce f b concerne : 

a. Une jommee maxima de travail, 

b. Le tracail de nuit, 

c. Le traxaU da dimanche, 

d. Lear emploi dans des occupations particulièrement insalubres ou dangereuses. 

Sur la projx>sition du VuÈswEsrr, la Conférence procède à des votes distincts sur le pré- 
ambule et les quatre subdivisions. 

Pour la Belgique, M. Jacobs déclare : 

< La loi belge fixe à 1 6 ans Textrème limite de la protection légale accordée aux jeunes 
ouTriers du sexe masculin. Cette loi date d^hier. La Conférence comprendra que les £>éié* 
gués belges ne puissent s*en écarter. 

Le préambule et la subdivision a sont adoptés par 12 voix contre 3 (Belgique, Italie > 
Pays-Bas). 

L*Allemagne émet, au sujet de la subdivision a, un vote aflBrmatif , mais sous la réserve 
que la restriction de la journée de travail n ait lieu que pour des motils bygéniques et que 
cette restriction ne dépasse pas celle prévue pour la journée des femmes et filles âgées de 
plus de 2 1 ans. 

La subdivision b est adoptée à la majorité de 10 voix contre 3 (Belgique, Italie, Pays- 
Bas). Se sont abstenues FAutricbe et la Hongrie, celle-ci se référant aux motifs exposés 
devant la Commission. 

La subdivision c est adoptée par 12 voix contre 3 (Belgique, Luxembourg, Pays-Bas); 
ce dernier Etat explique son vote négatif, en déclarant que le travail du dimanche en 
Hollande a est pas interdit aux personnes masculines au-dessus de Tâge de 1 6 ans par les 
lois sur le travail, ce qui n^empèche pas que la loi sur le repos du dimanche interdit en 
général, avec quelques exceptions, le travail public pendant ce jour. 

La subdivision d est adoptée par 1 4 voix contre celle des Pays-Bas. 
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M. JvLES Simon déclare que la France adhère à ce vœu, sous réserve des observations 
qu'elle aura à présenter, lorsqu'il s'agira des mines, pour qu'il n'y ait point contradiction 
entre les deux votes. 

La résolution concernant le travail des femmes dans les établissements industriels est 
soumise à l'examen de la Conférence. 

La Délégation du Portugal renouvelle les réserves et les déclarations qui ont été faites 
par elle devant la Commission, au sujet des femmes âgées de plus de 2 1 ans. 

M. Jules Simon fait remarquer que la rédaction proposée réunit deux questions, où les 
votes ont été différents en Commission et peuvent l'être en séance plénière : ce qui con- 
cerne les filles et femmes mineures de 21 ans, et ce qui concerne les femmes adultes. La 
France, pour sa part, vote oui sur le premier point, non sur le second. Il demande la divi- 
sion. 

Sur une observation présentée par M. Jagobs, disant que le vote relatif au dimanche fait 
double emploi avec les votes déjà émis sur les propositions de la deuxième Commission, la 
Conférence décide que la question du dimanche étant résolue sera écartée de la discussion 
et du vote, et approuve la division demandée par M. Jules Simon. 

On passe au vote sur les divers paragraphes : 

// est désirable : 

1® « a. Que les files et les femmes de iô à 2i ans ne travaillent pas la nuit. ■ 

Adopté à l'unanimité. L'Espagne s'abstient. 

i^ b. • Que les files et les femmes de plus de 21 ans ne travaillent pas la nuit. » 

À'dopté à la majorité de 8 voix contre 5 (Belgique, Espagne, France, Italie, Portugal). 
Se sont abstenus le Danemark et la Suède. 

L'explication donnée par M. Jacobs au sujet de son vote négatif est la suivante : 

« La résolution proposée limite la durée du travail des Femmes, quel que soit leur âge. La 
loi belge du 1 3 décembre 1 889 repose sur le principe de la liberté du travail des personnes 
majeures, quel que soit leur sexe. Les Délégués belges se mettraient en opposition avec la 
loi de leur pays, en assimilant la femme majeure à la femme mineure; leur vote est né- 
gatif. » 

L'Espagne a voté également contre la proposition, parce que ses Délégués croient qu'il 
convient d'assurer une certaiiie protection aux filles et aux femmes de plus de 16 ans, en 
ce qui concerne le travail de nuit et du dimanche, mais qu'on ne doit pas porter atteinte à 
la liberté d'action de celles qui jouissent de leur pleine capacité juridique. 

2*^ « Que le travail effectif ne dépasse pa^ onze heures par jour et qu'il soit interrompu par des 
repos d'une durée totale d'une heure et demie au moins. » 

Adopté par 9 voix contre 2 (Belgique, Italie). Se sont abstenus le Danemark, l'Espagne, 
Ja Hongrie et le Portugal. 

La France approuve, sous réserve de la distinction qu'elle a posée entre les mineurs et 
les adultes. 

La Grande-Bretagne, tout en votant oui, regrette que la résolution ne soit pas conçue 
dans un sens assez largement protecteur. 



— 86 — 

Les Pays-Bas se réfèrent aux réserves faites devant la CoramissioQ, quant à ia diarée to- 
tale du temps de repos. 

La Suède approuve également, mais avec une réserve relative aux femmes au-dessus de 
2 1 ans. La Norvège approuve, avec la même réserve. 

3^ « Que des exceptions soient admises pour certaines industries. » 

Adopté à la majorité de 1 3 voix contre celle de la Suisse , le Portugal s'étant abstenu. 

à^ « Que des restrictions soient prévues pour les occupaiions particulièrement insalubres ^u dan- 
gereuscs; 

5^ « Que les femmes accouchées ne soient admises au travail que quatre semaines après leur 
accouchement. » 

Ces deux derniers paragraphes sont adoptés àTunanimité. 

Le Présidett annonce que le rapport de la Commission sur le travail dans les mmes 
n^est pas encore prêt, et demande si la Conférence ne voudrait pas procéder immédiate- 
ment à l'examen des vœux émis par la 4^ Commission. 

M. Tolain fait observer qu'il conviendrait de n'aborder cette discussion qu'après avoir 
entendu tous les autres rapports. 

Le Danemark se prononce dans le même sens. 

A la demande de M. Santamaria, qui reproduit les réserves qu'il a faites dans l«s Com- 
missions, le Président déclare que les rapports des Commissions formeront les annexes des 
protocoles des séances. Il fait enfin accepter par la Conférence la fixation d'une nouvelle 
réunion plénière au iendemain^ à 1 1 heures du matin. 

La séance est levée à 5 heures. 

BlBON DE BeRLEPSCH, MaGDEBURG, g. KoPP, RfilCHÀRDT, LOHMANN, HâUGHECOBNE, 

Landmann, Baron Heyl de Herbnsheim, Ed. Koeghlin, Weigelsperg, Dr^ Mi- 
GERKA , Plappaat, Dr. Haberer, Schmi£Rer, Graenzenstein, Szterényi Joseph, 
Greindl, V. Jagobs, Emu^e Harze, Baron A. t'Kint de Roodeboeke , CF. 
TiETGEN, Haldor Topsôe, Ludvig Bramsen, Manuel Fernand db Castro, Vi- 
CENTE Santamarude Paredes, Joles Simon, h. Tolain, A. Burdeau, Linder, 
V. Delahaye, John £. Gorst, Charles S. Scott, W. H. Houldsworth, David 
Dale, G^ Bogcardo, V. Ellena, L. Bodio, A. Brasseur, F. P. vanderHoeven, 
Snyder V. WissENKERKE , H. W. E. Strove, Ernesto Madeiro Pinto , J. p. Qli- 
veira.Martins, w. de Tham, e. Christie, E. Blumer, Dr. Kaufmann. 

Certifié conforme k roriginal ; 
Dr. Kayser, Dr. Fûrst, Al^rkd Dumaine, Comte d'Arco Valley. 
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AmiEXE AU PROTOCOLE N* 5. 



Discours de M, Delahaye, délégué du Gouvernement français. 

MoDsieuT le Président, Messieurs les Délégués, 

Au moment où s'ouvre la discussion sur un sujet intéressant tout particulièrement les ouvrifirs, je vous 
demaïuie la permission d'exposer aussi brièvement que possible le résultat de moA expérleoce. sur les 
Oûnditions- et les besoins des travailleurs^. 

Pendant les (juatocze ceats ans du moyen âge «les moyeas de transport et de communication étaient 
peu étendus, laproductioa était restreinte et limitée aux. besoLos locaux. Cbaqu^e travailleur était propvié^ 
taire de soa modieste outillage, il recevait la valeur intégrale du produit de aoa travail. La travail salarié 
était un cas exceptionnel et temporaire , il y avait semlement un. salarié pour dix patrons. ( Aujiourd'bm^ la 
proporlioa est renversée; aux États-Unis d'Amérique, dans les Iles Britanniques, en France, il y a en 
moyenne douze salariés pour un patron.) Dans toute l'Europe, ces petits patrons, vivant du produit de 
leur travaii, étaient directement intéressés à ne pas prolonger d'une manière excessive la journée de tra- 
vail. Pour élever leur faniille« se garantir contre les incertitudes du lendemain et des accidents de la 
vieillesse, ils maintenaient le prix de la main-d'œuvre et les tarifs corporatifs dans un rapport correspon- 
dant au prix des subsistances^ Comme il n'y avait qu'un salarié pour dix patrons, chaque salarié avait la 
certitude de succéder à l'un d'eux. 

Dans ces conditions, les transactions, l'entente et les relations industrielles et sociales étaient faciles et 
durables; les grèves, les coalitions libres, les mises à l'index, les lockouts et les hoycotls étaient inconnus 
ou exceptionnels. Le travail était naturellement modéré; les relations entre le travail et le capital, étant 
exceptionnellement dissociées, n'étaient pas et ne pouvaient pas être antagonistes. La certitude du lende- 
main et la dignité étaient assurées. Telle a été la situation des travailleurs et la manière d'envisager l'éga- 
lité économique pendant quatorze cents ans. 

Est-ce à dire qne je voadrab> voir rétablir la petite industrie et son complément nécessaire, les maîtrises 
et les jurandes? Non; je suis, au contraire, convaincu que c'est impossible. Dans l'ordre économique, ce 
serait vouloir substituer des moyens médiocres et insuffisants de productivité à la merveilleuse puissance 
de surproduction de la grande industrie moderne. 

Pour améliorer d'une manière effective et durable le sort des travailleurs, pour faire cesser les crises 
périodiques de surproduction devenues aussi meurtrières que les famines de Fantiquité, je pense qu'il 
faut une organisation industrielle ayant pour base les nouveaux moyens de production de la grande 
iMRistrie moderne» C'est psr me lé^tstofton jKterKott^Mie du tr^xvail (/ue cet impijfrtojit desideratsm sera pro- 
gressivement réalisé. Tel est depuis un demi-siècle le vœu toujours renouvelé des ouvriers d'Europe et 
(TAmérîque dans tous les Congrès nationaux et internationaux. 

La présence, à la Conférence internationale de Berlin, de délégués venus de presque toutes les nations 
européennes , en est une autre affirmation de la plus haute importance. On peut dire, sans crainte d'être 
tâoté d'exagération, que nous assistons en ce moment à l'évolution dans les faits et dans les institutions de 
cette grande pensée contemporaine : «La nature vaincue par la science». Elle va faire de l'homme le 
maître de sa propre destinée, elle va donner à ses lois, à ses progrès, à la réglementation du travail, à la 
production et k la répartition des produits, une direction consciente, une organisation voulue en rapport 
anrec les besoins nouveaux et les nécessités économiques présentes. 

Depuis la fin dfu xviii* siècle , date de la naissance de la grande Industrie, les forces productives, les 
grands moyens de transport et de communication se sont tellement développés, la production s'est telle- 
ment accrue au-dessus des besoins de la consommation» que, pour s'en faire une idée, nous donnons les 
exemples suivants : 

Dans l'industrie cotonnière, il y a actuellement cent millions de broches à filer le coton en Europe et 
en Amérique. Aujourd'hui 188,000 travailleurs suffisent pour mettre en mouvement cet immense outil- 
lage; il y a un siècle, il aurait fallu cent millions de travailleurs pour obtenir le même résultat, c'est-à- 
dire que chaque personne produit 53o fois plus aujourd'hui qu'autrefois. 

En agriculture où les progrès mécaniques ont été plus lents, la charrue à vapeur, dont la dépense par 
heure et par force de cheval est d'environ cinq centimes, fait le travail de cent laboureurs. 
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En ce qai conceroe les moyens de transport, autrefois la vitesse moyenne des diligences était de 8 kilo- 
mètres à l'heure, celle des bateaux à voiles de 6; aujourd'hui, la vitesse des chemins de fer est de 8o kilo- 
mètres et celle des bateaux à vapeur de 25. Aujourd'hui , on vient de Paris à Berlin en 20 heures, avant 
rinvention des chemins de fer il fallait de 60 à 70 jours. 

Avec les moyens de communication télégraphiques et téléphoniques, les peuples les plus éloignés 
peuvent communiquer en quelques minutes. 

Pour ce qui est de l'accroissement des forces productives, il y a actuellement cinquante millions de 
chevaux-vapeur sur la planète; c'est une augmentation de force mécanique équivalente à celle d*un 
milliard de travailleurs. 

En présence de cette prodigieuse augmentation des forces mécaniques qui ont plusieurs fois centuplé 
les besoins de la consommation journalière, il semblait naturel d'accroitre les loisirs des travailleurs et 
surtout ceux des enfants et des jeunes gens, pour leur permettre de s^instruire, de se perfectionner dans 
les arts et les sciences, et enfin, comme conséquence, d'augmenter leur bien-être sous toutes les formes. Il 
n*en est pas ainsi: les enfants, les jeunes ouvriers, les ouvrières, sont surmenés par une prolongation 
excessive de la journée de travail dans certains pays; dans d'autres, les travailleurs de tout âge sont com- 
plètement privés d'un jour de repos par semaine. Isolément, toutes les nations hésitent à réduire la durée 
de la journée de travail par crainte de la concurrence universelle, bien qu'avec le machinisme moderne, 
l'expérience ait surabondamment démontré que ce sont les pays où la journée de travail est la plus courte 
qui atteignent le maximum de productivité; que ce sont ces pays qui produisent dans les meilleures con- 
ditions de bon marché, qui sont les plus prospères et les concurrents les plus redoutés sur les marchés 
du monde entier. En dehors des considérations économiques, physiques et humaines, de beaucoup les plus 
importantes, ce sont les hésitations et les craintes des nations industrielles qui me paraissent rendre si 
désirable une entente collective entre elles , pour réduire et réglementer la durée du travail dans les établissements 
industriels. 

Outre l'augmentation si considérable de la productivité et des forces productives, la richesse sociale 
s'est aussi accrue et accumulée dans un rapport correspondant, comme Tindique le tableau suivant em- 
prunté à la statistique décennale des États-Unis de l'Amérique du Nord. 

TABLEAU DÉCENNAL DE LA SITUATION INDUSTRIELLE AUX ETATS-UNIS, DE l85o k 1880 (l). 

Ce tableau fait connaître pour chacune des années correspondantes le nombre des ateliers (i), la 
valeur annuelle des produits industriels (2), la totalité des travailleurs salariés (3), que l'accroissement 
des travailleurs salariés est en raison inverse du nombre des ateliers et en raison directe de l'accumulation 
de la richesse nationale (4)« la totalité du capital engagé dans l'industrie (5), le capital moyen nécessaire 
à chaque travailleur pour se procurer l'outillage moderne (6). 



PÉRIODES 

OBCBXHAUS. 


NOMBRE 

ATBUUS 

et 

raanaf.eUm. 

1 


VALEUR RECTIFIÉE 
de. 

PftODUITS I?lDffSTniBLS FAEMlQltl&S 

pendant 
les ■nnéM correspondantei. 


TOTALITÉ 
des 

TIATAILLIUBS 

•aUriét. 
3 


ACCROISSE- 
MENT 

DBS 8AI.AB1BS 

en 

raison inverse 

des patrons. 

4 


TOTALITÉ 

DD CAPITAL BXOAoé 

dans l'ontilUge. 

les îmmenbles 

et les matières premières. 

5 


CAPITAL 

XBCBSBAIBB 

à ehaqae 

trevaillenr 

poor acquérir 

l'ont illagc. 

6 


i85o 

1 860 

1870 

1880 


123.025 
140.433 
252,148 
253.852 


6,114,657.696 00' 
11,315.170.056 00 
21,584.859,754 20 
27,922,000,000 00 


958,070 
1,311,246 
2,053.996 
2,732.596 


7 

9 
8 
10.7 


5.550.682.782' 
10.411,450,115 
23,493,843,656 
32,172,900.000 


5,887' 
8.739 
11,438 
11,770 



Par l'examen de ce tableau, on voit que, de i85o à 1880, le nombre des ateliers n'a fait^ue doubler. La 
colonne n** 2 montre que la valeur de la production rectiGée a quadruplé, et la colonne n* 5 indique que 
l'accroissement du capital a seictuplé. De ces observations on déduit que les moyens de production mo- 
dernes tendent à se concentrer de plus en plus dans un petit nombre de mains. 

Si l'on divise les nombres de travailleurs de la colonne 3 par ceux de la colonne 4 correspondants, les 
quotients 7, 9, Set 1 1 expriment qu'avec le développement du machinisme, le nombre des travailleurs 



(1) Tenth Census of the United States. Stalistics of manuiactares 1880. Washington. 
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salariés s'accroit dans ud rapport inversement proportionnel au nombre des ateliers. Ainsi, en i85o, il 
n'y a qu'une moyenne de 7 salariés pour chaque établissement industriel; en 1860, il y en a 9; en 1880, 
il y en a 1 1 ; c*est le contraire qu'on observe dans la colonne n® 5; le nombre des salariés s^accroit dans un 
rapport direct à l'augmentation du capital engagé dans Toutillage industriel; et l'épargne des ouvriers 
diminue en raison de l'accumulation de la richesse sociale. 

Examinons l'épargne des ouvriers britanniques. D'après M. Robert Gifien, chef de la statistique, en 
voici l'estimation : 

Cette épai^ne a été soigneusement calculée d'après les statistiques des sociétés de construction d'habi- 
tations ouvrières, des caisses d'épargne, des sociétés coopératives, des Trade Unions, des sodétés de 
secours mutuels et de prévoyance; elle a été trouvée égale à 3 milliards de francs; comparée à l'épargne 
appropriée par les classes riches des îles Britanniques qui est estimée à 212 milliards de francs, c'est 
relativement peu. 

D'après le même auteur, l'accumulation de la richesse annuelle, c'est-à-dire le produit net et disponible 
de la production, est de 6 milliards de francs. Cette somme est le double de l'épargne totale des tra- 
vailleurs britanniques. De ces diverses observations il résulte que, sans l'intervention gouvernementale, 
l'ouvrier est de plus en plus pauvre, de plus en plus surmené. 

Ce n'est pas tout; voici deux autres faits pris sur le vif, de beaucoup plus tangibles et plus accessibles. 

il s'agit de l'éps^gneméme, déposée parles ouvriers britanniques et les ouvriers français dans les caisses 
d'épargne. 

Les deux tableaux ci-dessous montrent que pendant la dernière période de 45 à 5o ans, l'épargne per- 
sonnelle a diminué de &i a 5o p. 100. 



TABLEAU COMPARATIF DU NOMBRE DES DEPOSANTS 
ET DES SOMMES DEPOSEES DANS LES CAISSES D'EPARGNE BRITANNIQUES [SAViNG BANKS) 

EN l83l ET 1881 (l). 



Nombre des déDosants 


i83]. 


1881. 

• 


429,000 

342,375,252 francs. 

800 francs. 


4,140,000 

2,258,352.525 francs. 

475 francs. 


Totalité des éoarsnes dcDOsées 


KnarcTie movenne par personne 


Diminution de l^écarc^ne par per.'*onne 




325 francs. 


Taux de la diminution par personne. 


41 p. 100. 





TABLEAU COMPARATIF DU NOMBRE DES DEPOSANTS 
ET DES SOMMES DEPOSEES DANS LES CAISSES D'EPARGNE FRANÇAISES EN l835 ET EN 1880 

(statistique de LA FRANCE). 



Nombre des déposants 


i835. 


1880. 


121,527 

62,185,676 francs. 

511 francs. 


3,841,104 
1,280,202,694 francs. 

333 francs 


Totalité? des ^parf^nes dépos*'^*,}* 


KpArpnft moyenne par perifonne 


Diminution de l*éparinie par personne 




278 francs 


Taux de la diminution par personne 


50 p. 100. 





Ces tableaux montrent , à première vue, que pour un tiers environ des ouvriers brilanniques, c'est-à- 
dire pour une fraction relativement et temporairement dans Taisance, l'épargne personnelle, qui était en 
i83i de 800 francs, est tombée, en 1881, à 476 francs. C'est une diminution de 325 francs par per- 



(1) Essays injinance, Londres j88ii. 
Conférence de Berlin. 



la 
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sonne, soit de 4i p* loo. Pour le tiers eaviron des ouvriers français, cest-à-dire pour une fraction relati- 
vement et temporairement dans Taisanœ, l'épargne personnelle, ^ui était en i835 de ôii francs, est 
tombée en iS8o à 3d5 framcs. C'esl une diminution de 278 francs par personne, soit 5o p. 100. 

Dm Ton peut conclure, à mesujre que se développent les grands établissements de production, d^é- 
change, de transport et de communication , abstraction fahe des crises de surproduction «t de leurs con- 
séquences, d'une part que la richesse sociale s'accroit dans un rapport prodigieux et s'accumule dans les 
mains d'une minorité de plus en plus restreinte; d'autre part, que parmi les ouvriers, il y en a on tiers 
dont l'épargne décroit de plus en plus, tandis que la grande majorité se trouve privée de toute ressource , 
et qu'elle est condamnée à toutes les incertitudes du lendemain. 

La Délégation irançMse a été envoyée ici avec un mandat déterminé dans lequel elle entend se ren- 
fermer. Ce n'est donc f>as en ma qualité de Délégué, mais en mon nom personnei, que je déclare que 
je suis et reste partisan d'une législation internationale du travail ayant pour objet Vamélioration en 9orf des 
travailleurs. 

V. DELAHAYE , 

ouvrier mécanicien, Délégué du Gouvernement 
de la République française. 
Fait à Beriin, le ig mars 1890. 

Conformément à l'article 7 du Règlement de la Conférence internationale de Berlin, je demande 
très respectueusement, à Monsieur le Président et à Messieurs les Dél^ués, l'insertion in extenso de mon 
travail. 



f w 
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PROTOCOLE N" 6 



SÉANCE DU 20 MARS 1890. 

Etaient présents : 

ALLEMAGNE. — Son Excellence M. le Baron de Berlepsch, Ministre du Commerce et de llndustrie; 
M. Magdeburg, Sous-Secrétaire d'Etat au Ministère du Commerce et de Tlndustrie; 
Sa Grandeur Monseigneur le Dr. Kopp, Prince-Évéque de Breslau; 
M. Reichardt, Directeur au Département des Affaires étrangères; 
M. LoHMANN, Conseiller intime supérieur de Régence; 

M. le Dr. Hauchegorne, Premier Directeur de l'Académie des mines, Conseiller intime des mines; 
M. Landmann, Conseiller supérieur de Régence au Ministère royal de Tlntérieur de Bavière; 
M. le Baron Heyl oe Herrnsheim, Conseiller intime de commerce à Worms; 
M. Kgbcblin , industriel et Conseiller d^tat. 

AUTRICHE-HONGRIE. — M. le Baron Bêla Weigelsperg, Conseiller Impérial Royal au Ministère du 

Commerce; 
M. le Dr. F. Migerka, Conseiller impérial royal au Ministère du Commerce, Inspecteur général 

des fabriques; 
M. le Baron Auguste de Plappart, Conseille! impérial royal au Ministère de Tlntérieur; 
M. le Dr. Ludwig Haberer, Secrétaire au Ministère impérial royal de TAgriculture; 
M. le Dr. Jules de Sghnierer, Conseiller au Ministère royal hongrois du Commerce; 
M. Bêla de Graenzenstein , Ingénieur des mines. Directeur général de la Régie royale des tabacs, 

Cooseilier ministériel; 
M. Joseph Szterenyi, Inspecteur royal hongrois de Tlndustrie; 
M. le Dr. Schulz, Secrétaire de la Délégation d'Autriche-Hongrie. 

BELGIQUE. — M. le Baron Gbeindl, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire; 
M. Victor Jacobs, Ministre d'Etat, membre de la Chambre des Représentsuits; 
M. Emile Harze, Directeur des mines au Ministère de TAgriculture, de llndustrie et des Travaux 

publics; 
M. le Baron A. t'KiNT de Roodenbeke, Vice- Président du Conseil provincial de la Flandre 

Orientale. 

DANEMARK. — M. C. F. Tietgbn, Conseiller d'État intime; 

E. H. TopsÔE, Inspecteur royal des fabriques. Professeur à TAcadémie militaire; 
M. L. Bramsen , Directeur de compagnies d'assurances. 

ESPAGNE. — M. Manuel Fernandez de Castro, Sénateur, Inspecteur général des mines; 

M. VicENTE Santamaria DE Paredes , Député et Directeur général de Tlnstruction publique. 

FRANCE. — M. Jules Simon, Sénateur; 
M. ToLAiN, Sénateur; 
M. Burdeau, Député; 
M. Linder, Vice-Président du Conseil supérieur des mines; 

13. 
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M. Victor Delahaye , Ouvrier mécanicien ; 

M. Jacquot, Consul général de France à Leipzig; 

M. Laporte, Inspecteur divisionnaire du travail des enfants dans les manufactures; 

M. Pelle, Ingénieur des mines; 

M. A. Lebom, Secrétaire de la Délégation française. 

GRANDE-BRETAGNE. — The Rt. Hon. Sir John Gorst, membre du Parlement, Sous^Secrélaîre d'Étal 
pour les Indes; 
M. Charles S. Scott, C. B., Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de S. M. Brilan- 

nique en Suisse; 
Sir William H. Hodldsworth, Bart., membre du Parlement d'Angleterre; 
M. David Dale, Esq., propriétaire de mines; 

M. T. Burt, membre du Parlement, secrétaire de l'Association des mineurs; 
M. T. BiRTwisTLE, secrétaire de l'Association des ouvriers de l'industrie textile; 
M. F. H. Whymper, Inspecteur supérieur des fabriques; 
M. J. BuRNETT, Chef de division au Département du travail. 

ITALIE. — M. Gerolamo Boccardo, Sénateur et Conseiller d'Etat; 
M. ViTTORio Ellena, Député et Conseiller d'État;, 

M. LuiGi BoDio, Directeur général de la statistique du Royaume d'Italie; 
M. BoNALDO Stringher, Chef de division au Ministère des Finances; 

M. GiusEPPE Majorana Calât abiano, professeur à l'Université royale de Messine, avocat à la Cour 
' royale de Cassation de Rome; 
M. Mario Mancini, rédacteur des procès-verbaux de la Chambre des Députés à Rome(i). 

LUXEMBOURG. — M. le Dr. Alexis Brasseur, Député et propriétaire de mines. 

PAYS-BAS. — M. le Jonkheer F. P. van der Hoeven, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire; 
M. le Dr. Snyder van Wissenkerke, Directeur au Ministère de la Justice ; 
M. H. W. E. Struve, Inspecteur du travail; 

PORTUGAL. — M. Ernrsto Madeira Pinto, Conseiller et Directeur Général du Département du Com- 
merce. 
M. J. P. DE Oliveira Martins, Administrateur de la Régie des Tabacs, ancien Député. 

SUÈDE et NORVÈGE. — M. W. de Tham, Membre de la Pi-emière Chambre de la Diète Suédoise. 
M. E. Christie, Secrétaire général du Ministère de Tlntérieur de Norvège. 
M. le Comte de Wrangel , Secrétaire de la Délégation de Suède et Norvège. 

SUISSE. — M. le Docteur F. Kaufmann, Premier Secrétaire du Département Fédéral de Tlndustrie. 
M. Bonjour, Secrétaire de la Délégation Suisse. 

La séance est ouverte à 1 1 heures, sous la présidence de S. E. M. le Baron de Ber- 

LEPSCH. . 

Le Président Invite la Conférence à procéder à une discussion d'ensemble sur les réso- 
lutions qui lui sont soumises par la Commission des mines. 

M. Haoghegorne, délégué de TÀilemagne, donne quelques explications sur les docu- 
ments émanant de cette Commission, dont il a présidé les travaux. Un rapport sommaire 
avait été déjà distribué, quand la Belgique a demandé qu une modiGcation fût introduite 
dans la rédaction de la proposition a. de la 3"" question; il a donc fallu que la Commission 



(i] MM. Stringber, Majorana Calatabiano, Mancini étaient présents comme secrétaires de la Délégation italienne. 
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tint une réunion supplémentaire pour discuter sur la formule nouvelle qui lui était sou- 
mise. 

Elle a approuvé Taddition après « institutions de prévoyance » des mois et de secours orga- 
nisées conformément aux mœurs de chaque pays et. ... n Elle a profité de cette occasion pour 
rectifier la proposition e.{i) de la même question, en supprimant les mots « réunis en asso- 
ciations », ainsi que « et réciproquement ». (Voir le rapport supplémentaire de la Commission 
des mines.) C'est sur le texte ainsi modifié que la discussion peut s^engager. De plus, la 
Commission a jugé utile de rédiger un compte rendu analytique (2) de ses délibérations, 
afin de faire mieux connaître les raisons qui Tout déterminée dans ses résolutions. 

Au nom de la Suède, M. de Tham prend la parole : 

« Comme je n'ai pas eu Foccasion d^assister aux délibérations de la première Commission 
chargée de Texamen de la question du travail dans les mines, je tiens à déclarer, en séance 
plénière, que la législation suédoise concorde dans les parties principales avec les résolu- 
tions votées par la première Commission, et que, par conséquent, je puis, pom^ ma part, 
adhérer à celles-ci. 

Au nom du Portugal, M. de Oliveira Martins fait la déclaration suivante : 
« La Délégation du Portugal , quoique n'ayant pas été représentée à la Commission des 
mines, adopte néanmoins les conclusions de ladite Commission, sous réserve des droits 
des ouvriers des deux sexes, qui, ayant atteint avec la majorité la plénitude de leurs droits 
civils, ne peuvent pas être soumis à des lois protectrices. » 

La discussion étant épuisée, le Président annonce que la Conférence va passer au 
vole. 

M. Tietgen annonce que la Délégation du Danemark s^abstiendra, d'une manière géné- 
rale, dans toutes les questions relatives aux mines, l'industrie minière n'existant pas dans 
son pays. 

Le paragraphe a. de la première question est mis aux voix : 

«t // est désirable : 

« a. que la limite inférieure de Idge auquel les enfants doivent être admis aux travaux souter- 
rains dans les mines soit progressivement élevée, à mesure que l'expérience en aura prouvé la pos- 
sibilité, à iâ ans révolus. » 

Adopté par 1 3 voix. — Se sont abstenus le Danemark et l'Espagne. 

M. le Baron Greindl fait la déclaration suivante, au nom de la Belgique : 
« Les Délégués Belges ont pu s'associer au vœu de l'interdiction des travaux souterrains 
des mines aux enfants de moins de quatorze ans, parce que ce vœu est formulé de ma- 
nière à écarter l'idée d'un changement prématuré ou irréfléchi, nuisible à Tindustrie char- 
bonnière. 

« Une loi toute récente a fixé, en Belgique, à douze ans Tâge, auquel il est permis aux 
enfants de descendre dans les mines. G^est le maximum de ce que l'état actuel de notre 
industrie comporte. Nous ne pouvons apprendre que par la pratique de cette loi s'il nous 
sera possible ou non d'accomplir plus tard un nouveau progrès. De tous les pays qui pos- 



(1) Voir l'annexe n" 1 et Tannexe n' i a. — (a) Voir l'annexe n* a. 
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sèdent des gisements, houîUers^ la Belgique est celui où le travail est le plus difiBcile et où 
la production par tête d'ouvrier est la moindre. Dans Tintérêt même des ouvriers, il im- 
porte donc de ne toucher aux condilLons économiques de l'exploitation qu avec une extrême 
prudence. Avant que nous puissions songer à reculer Tàge de L'entrée des enfants dans 
les mines, il faut que rexpérience nous ait démontré que cette mesure n'apporterait pas,, 
dans le recrutement des mineurs et dans l'exploitation des mines belges, une perturbation 
dont les travailleurs seraient les premières victimes. » 

M. LiNDER, Délégué de la France,, prend la parole en ces termes : 

« Les Délégués de la France votent oui avec des réserves : 

« Tout en adhérant en principe au vœu qui vise la limite de i 4 ^ns, ils expriment des 
réserves en raison des besoins du recrutement des apprentis mineurs, et pour mettre hors 
de cause le cas des enfants qui se trouveraient avoir atteint, avant i4 ans, un développe- 
ment intellectuel et physique suffisant, constaté par des certificats légaux. — Us considèrent 
que la formule adoptée donne satisfaction à cette réserve. 

« D'autre part, ils font remarquer qu'en fixant à i4 ans la limite désirable de Tadmission 
des jeunes garçons dans les travaux souterrains des mines, on écarte implicitement toute 
interprétation contraire du paragraphe d du 5^ de la résolution concernant le travail des 
jeunes ouvriers dans les établissements industriels. — Les Délégués Français complètent 
dans ce sens la réserve qu'ils ont formulée. » 



M. BoccARDO, Délégué de l'Italie, entend réserver son vote jusqu'après l'adoption du 
second alinéa. 

Le Président met aux voix le second alinéa de' ce même paragraphe : 
« Toutefois, pour les pays méridionaux, cette limite serait de 12 ans. » 

Adopté par lo voix contre une (Grande-Bretagne); il y a 4 abstentions (Belgique — 
Danemark — France — Suisse). 

Le Président demande si la Délégation Italienne est disposée maintenant à donner son 
vote sur la première partie de l'article. 

M. BoGCARDO répond affirmativement. 

M. BuRDEAU motive ainsi le vote de la Délégation Française : 

« La France s'abstient, non qu'elle ait aucune objection à élever à cet égard, mais parce 
que, n'ayant pas d'intérêt direct dans la question, elle se borne à donner acte du vœu 
exprimé par les pays méridionaux, » 

Le paragraphe 6 ainsi rédigé : 

« Que le travail sous terre soit défendu aux personnes du sexe féminin », 

est adopté à l'unanimité, avec une abstention (Danemark). 

La Belgique, en émettant son vote, se réfère aux raisons contenues dans le rapport de 
la Conmiission. 

M. Santamaria, Délégué de l'Espagne, ayant voidu présenter une observation person- 
nelle, le Président lui fait observer qu'il ne peut plus prendre la parole qu'au nom de la 
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Délégation tout entière, et Imvile à déposer ses réserves au Secrétariat (i), qui se chargera 
de les annexer au protocole de la séance. 

Le Président met -aux voix le vo^u en réponse à la deuxième question, lequel est ainsi 
formulé ; 

« Que y dans le cas, où l'art des mines ne suffirait pas pour éloigner tous les dangers d'insah- 
brité provenant des conditions naturelles ou accidentelles de Vexploilaiion de certaines mines ou de 
certains chantiers de mine, la durée du travail soit restreinte. 

« Le soin est laissé à chaque pays d'assurer ce résultat par voie législative ou administrative, 
ou par accord entre les exploitants et les ouvriers, ou autrement, selon les principes et la pratique 
de chaque nation. » 

Les deux parties de ce vœu sont adoptées à l'unanimité, avec l'abstention du Danemark. 
Sont mis successiyement aux voix les cinq paragi^pèies du vioeu relatif à la troisième 
question : 

« a. Que la sécurité de l'ouvrier et la salubrité des travaux soient assurés par tous les moyens 
dont dispose la science et placées sous la surveillance de l'Etat; 

« b. Que les ingénieurs chargés de diriger l'exploitation soient exclusivement des hommes d'une 
expérience et d'une compétence technique dûment constatées; 

« c. Que les relations entre les ouvriers mineurs et les ingénieurs de l'exploitation soient le plus 
directes possible, pour avoir un caractère de confiance et de respect mutuels; 

« d. Que les institutions it prévoyance et de secours, organisées conformément aux mœurs de 
chaque pays et destinées à garantir l'ouvrier mineur et sa famille contre les effets de la maladie, 
des accidents, de l'invalidité prématurée, de la vieillesse et de la mort, institutions qui sont 
propres à améliorer le sort du minewr et à l'attacher à sa profession, soient de plus en plus déve- 
loppées; 

« e. Que, dans le but d'assurer la continuité de la production du charbon, on s'efforce de 
prévenir les grèves. L'expérience tend à prouver que le meilleur moyen préventif consiste à ce que 
les patrons et les mineurs s'engagent volontairement, dans tous les cas où leurs différends ne pour- 
raient pas être résolus par une entente directe, à recourir à la solution par l'arbitrage. » 

Tous sont adoptés à l'unanimité; le Danemark s'abstient. 

Le Président ouvre la discussion sur les vœux présentés par la quatrième Commission et 
concernant la mise à exécution des propositions de la Conférence. 

M. Jules Simon demande la parole et prononce un discours, dont voici l'analyse : 
« Je crois utile d'expliquer pourquoi la France s'est abstenue dans toutes les questions 
comprises dans la IV* partie du programme général. M. Ellena a bien voulu constater dans 
son rapport que cette abstention n'avait pas empêché les Délégués Français « de s'associer 
à leurs Collègues dans les vœux tendant à améliorer la situation de la poptdation ouvrière. ■ 
Nous l'en remercions. Noti-e abstention sur le point spécial qui nous occupe en ce moment 
a, en effet, pour cause unique les instructions que nous avons reçues de notre Gouverne- 
ment, et ces instructions sont motivées par le désir d'établir une distinction précise entre 
l'expression des opinions formulées par un jury compétent, comme Test la Conférence, et 
les négociations que la diplomatie pourra ouvrir par la suite. 



(i) Voir rAnnece n* 3. 
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« Quant au fond même des questions posées à la Conférence, il y a iongtemps qile la 
France s'est préoccupée de les résoudre. Nos lois sur le travail des enfants et des femmes 
contiennent les dispositions suivantes : l'âge d'admission des enfants est fixé à 12 ans, et 
très exceptionnellement à 10 ans; la durée de la journée de travail ne peut dépasser 
six heures pour les enfants de 10 à 12 ans, non plus que pour ceux de 12 à i5 ans qui 
n'ont pas obtenu le certificat d'études primaires; le travail de nuit et du dimanche est in- 
terdit jusqu'à 1 6 ans pour les garçons, jusqu'à 2 1 ans pour les filles cl les femmes. Un 
projet actuellement en élaboration dans les Chambres, va plus loin encore dans la voie de 
la protection : l'âge d'admission des enfants est élevé à 1 3 ans sans aucune exception ; la 
journée de travail est limitée à 10 heures jusqu'à 18 ans pour les garçons, jusqu'à 2 1 pour 
les filles; le travail du dimanche est interdit jusqu'à 16 ans pour les garçons et jusqu'à 2 1 
pour les filles. 

« Un autre vœu exprimé par la Conférence a déjà reçu satisfaction en France : nous 
possédons un corps d'inspecteurs qui surveillent l'exécution des prescriptions législatives 
sur le travail des enfants et des femmes, et qui assurent la protection de l'enfant y a^^a^ 
dans les ateliers, alors même que l'atelier ne possède qu'un unique ouvrier. Ce corps se 
compose aujourd'hui de 21 inspecteurs divisionnaires et de 70 inspecteurs départemen- 
taux; tout récemment, le département de la Seine a créé à ses frais i3 emplois d'inspec- 
trices. 

« Il résulte de ce court exposé de la législation française que la France ne protège jus- 
qu'ici que les enfants, les jeunes ouvriers et les femmes mineures de 21 ans. Sans doute, 
une loi de i848 fixe à un maximum de 1 2 heures la journée de travail des adultes, et les 
femmes majeures y sont naturellement soumises; mais on ne peut dire que la loi soit ri- 
goureusement appliquée. Sans doute encore, le projet actuellement en discussion limite le 
travail effectif des femmes majeures à onze heures ; mais il n'est pas absolument certain 
que cette dernière disposition soit adoptée, et, si l'on peut voir dans ce projet un indice 
des tendances actuelles de l'opinion, on ne peut cependant pas le considérer comme acquis 
dans ceux de ces articles qui ne concernent pas les enfants et les filles mineures. 

« La France , en effet, n a jamais abordé qu'avec une extrême réserve la réglementation 
du travail des adultes. Cette réserve s'explique dans l'état de nos mœurs et de nos institu- 
tions politiques. Nous avons le culte de la liberté individuelle, et plutôt que déréglementer 
l'usage qu'en font nos citoyens, nous préférons leur donner tous les instruments nécessaires 
pour se servir utilement de leurs droits. C'est ainsi que nous avons fait des efforts consi- 
dérables pour répandre rinstruction parmi les adultes comme parmi les enfants, que nous 
avons puissamment développé les institutions de crédit et de prévoyance, et que nous 
avons assuré aux ouvriers, par la loi sur les syndicats professionnels, la faculté d'associer 
et de combiner leurs efforts, au lieu de les laisser isolés les uns des autres , et par consé- 
quent dans un état d'infériorité et de faiblesse. 

• Tel est le caractère spécial de notre législation; elle est dominée par cette pensée que 
le progrès s'accomplît par la liberté. La même pensée a dicté nos votes au sein de la Con- 
férence : nous nous sommes montrés très ardents pour la protection des mineurs; nous 
nous sommes abstenus quand il s'agissait des majeurs. 

« Vous me pardonnerez de terminer ces observations par un mot personnel, qu'autorise 
peut-être un passé consacré tout entier à la défense de la cause qui nous réunit ici. Nous 
poursuivons un but moral aussi bien qu'un but matériel ; ce n'est pas seulement dans l'in- 
térêt physique de la race humaine que nous nous efforçons d'arracher l'enfant , l'adolescent, 
la femme à un labeur excessif; c'est aussi pour que la femme soit rendue à son foyer. 
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rcnfaiit à sa mère, auprès de laquelle seule il peul trouver les leçons d'amour et de res- 
pect qui font le citoyen; nous avons voulu faire une hsdte dans la voie de démoralisation 
où le relâchement des liens de famille conduit Tesprit humain. » 

Monseigneur Kopp prononce ensuite ces paroles : 

« Je me permets de m'associer, en quelques mots , au discours de Thonorablc M. Jules 
Simon. Mes fonctions m'amènent à me préoccuper avant tout des intérêts religieux, moraux 
et spirituels; mais elles ne m'empêchent pas de me soucier aussi des progrès de notre 
économie nationale. La question sociale touche , en eOet, de très près à celles de la reli- 
gion et de la morale. C'est pourquoi je suis profondément reconnaissant à Sa Majesté 
l'Empereur, mon Auguste Souverain, de m'avoir envoyé dans celte illustre Assemblée. 

«Nous nous sommes efforcés, comme vient de le dire M. Jules Simon, d'améliorer la 
situation de la famille. Celle-ci est à la fois la base de la société et le centre d'éducation où 
se forment toutes les vertus sociales et religieuses. Si cette cellule primitive, pour em- 
prunter à M. le Délégué de la Belgique une des expressions de son rapport, est atteinte, 
l'organisme entier souffrira. 

« Nous avons cherché à reconstituer la vie de famille en rétablissant le repos du di- 
manche, afin de permettre à l'ouvrier de rentrer à son foyer domestique, à la femme dy 
repiendre sa place en môme temps que son rôle d'éducatrice de l'enfance. Nous avons 
aussi voulu protéger la jeune ouvrière contre la dévastation physique et morale. Tels sont 
les grands problèmes qui nous ont occupés. 

« Mais ces problèmes sont si graves, si délicats, si compliqués, qu'il faut en poursuivre la 
solution, non pas seulement par des considérations théoriques, mais aussi par une étude 
attentative de la vie pratique. Le chemin sera long à parcourir avant d'atteindre le but tant 
désiré; il faut s'y avancer avec énergie et courage, mais aussi avec prévoyance et circon- 
spection. 

«Nous soumettrons nos travaux à l'appréciation de nos Gouvernements respectifs, (jui 
auront à pourvoir à la réalisation de nos vœux. 

«Mais quelles que soient les suites, quel que soit le succès de nos travaux, runaniniilc 
des sentiments qui nous ont inspires, l'esprit de conciliation qui a régné parmi nous, l'ap- 
plication soutenue qui a été déployée, ont donné à nos réunions un caractère propre à 
faire naître partout la confiance et à créer entre nous un lien qui, je fespère, sera 
durable. » 

M. Jagobs s'exprime en ces termes : 

«Je n'aurai pas la témérité d'ajouter quoi que ce soit aux nobles paroles de M^ Kopp et 
de M. Jules Simon; je veux laisser la Conférence sous Timpression profonde qu'elles ont 
produite. Mais on pourrait induire des motifs d'abstention de la France que les pays qui 
votent les résolutions proposées consentent à s'engager sur le terrain diplomatique. Telle 
n'est pas la pensée de la Belgique. La question poséa pouvait faire naître la pensée qui a 
inspiré les instructions données à MM. les Délégués Français, mais la réponse faite ne peut 
être ainsi interprétée. Los Délégnéa de Belgique et de France traduisent donc par des votes 
quelque peu différents une pensée commune. » 

M. DE Tham, Délégué de la Suède, fait la déclaration suivante : 

«J'ai été empêché en grande partie par les travaux de la 3*^ Commission d'assister aux 
délibérations de celle qui s'occupait de la mise à exécution des dispositions adoptées par la 
Conférence, et, ainsi, je n'ai pas eu foccasion d'émettre mon avis sur la question. C'est 

Conférence de Berlin. i 3 
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pourquoi j'ai demandé la parole pour adhérer aux résolutions proposées par ia Commis- 
sion, avec cette réserve pourtant, que la surveillance sur rexécution des mesures prises 
pour réaliser les vœux de la Conférence soit attribuée exclusivement au Gouvernement de 
chaque Etat, et qu aucune immixtion d'un pouvoir étranger ne soit admise. » 

M. DE Castro ajoute que l'Espagne ne croit pas nécessaire de s'étendre pour expliquer 
son vote sur les questions qui se rapportent à la VP section du programme général , ayante 
pour émettre un vote affîrmatif, les mêmes motifs que ceux de M. Jacobs vient d'énoncer 
au nom de la Belgique. 

M. Christie s'exprime dans ces termes : 

« La Norv^e n'ayant pas été représentée dans la 4* Commission, je demande qu'il soit 
consigné au protocole que je crois pouvoir adhérer pour mon pays aux résolutions adop- 
tées par la Commission. Un projet de loi, présenté par le Gouvernement norvégien au 
Storthing de cette année, propose l'institution d'inspecteurs du travail, comme ceux dont 
il est fait mention dans la résolution de la 4^ Commission. » 

La Conférence procède alors à un vote distinct sur le préambule et sur chacun des 
paragraphes de la I"* résolution, qui sont successivement adoptés, ainsi que sur la II* réso- 
lution; le tout est adopté à l'unanimité des voix, avec l'abstention de la France, dans ia 
teneur suivante : 

I. Pour le cjs ou les Gouvernements donneraient suite aux travaux de la Coi^érence, les dispo- 
sitions suivantes se recommandent : 

« a. L'exécution des mesures prises dans chaque Etat sera surveillée par un nombre suffisant de 
fonctionnaires spécialement ^lualifiés, nommés par le Gouvernement du pays et indépendants des 
patrons, aussi bien que des ouvriers. 

« h. Les rapports annuels de ces fonctionnaires , publiés par les Gouvernements des divers pays, 
seront communiqués par chacun d*eux aux autres Gouvernements. 

« c. Chacun de ces Etats procédera périodiquement et, autant que possible dans une forme sem- 
blable, à des relevés statistiques, quant aux questions visées dans les délibérations de la Con- 
férence. 

« d. Les Etats participants échangeront entre eux ces relevés statistiques, ainsi que le texte 
des prescriptions émises par voie législative ou administrative et se rapportant aux questions visées 
dans les délibérations de la Conférence. 

«II. // est désirable que les délibérations des États participants se renouvellent, afin que 
ceux-ci se communiquent réciproquement les observations que les suites données aux délibérations 
de la présente Conférence auront suggérées, et afin d'examiner l'opportunité de les modifier oa de 
les compléter, » 

M. Reichàrdt demande à présenter à la Conférence quelques explications complémen- 
taires: il annonce, d'abord, que les épreuves correctes et définitives des Protocoles 5 et 6 
ne seront sans doute pas prêtes en temps utile pour que les Délégués puissent y apposer 
leur signature. Sur la proposition qu'il en fait, l'Assemblée approuve l'idée de laisser à ceux 
des Délégués qui résident à Berlin, les pouvoirs nécessaires pour signer valablement ces 
documents. 

En outre, il rappelle que, conformément à l'usage adapté eu pareille circonstance, un 
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protocole final, contenant l'ensemble des résolutions votées par la Conférence, sera préparé 
et présenté à la signature des Délégués. 

Le Président, après avoir invité un Membre de chaque Délégation à venir sans retard 
s'entendre avec lui sur les termes à adopter pour la rédaction de cet acte final, déclare 
que la séance est levée, et que la dernière réunion plénière de la Conférence aura lieu le 
29 mars à 2 heures. 

Baron de fiERLEPSCH, Magdeburg, G. Kopp, Reichardt, Lohmann, Hauchecorne, 
• Landmann, Baron Heyl de Herrnsheim, Ed. Koechlin, Weigelsperg , Dr. Mi- 

GERRA, Plappart, Dr. Habkrer, Schnikrer, Graenzenstein, Szterényi Joseph, 
Greindl, V. Jacobs, ËMH.E Harzé, Baron A. t'Kint de Roodenbekk, C. F. 
Tietgen, Haldor Topsôe, Ludvig Bramsen, Manuel Fernand. de Castro, 
Vicente Santamaria de Paredes, Jules Simon, H. Tolain, A. Burdeau, Linder, 
V. Delahaye, John E. Gorst, Charles S. Scott, W. H. Houldsworth, DAvm 
Dale, g. Boccardo, V. Ellena, L. Bodio, A. Brasseur, F. P. Van der 
Hoeven, Snyder v. Wissenkerke, h. W. E. Struve , Ernesto Madeira Pinto, 
J. P. OliveiraMartins, w. de Tham, E. Christie, Dr. Kaufmann. 

Certifié conforme à rorigiaal . 
Dr. Kayser, Dr. Furst, Alfred Dumaine, Comte d'Arco Valley. 



annexe N^ 1 AU PROTOCOLE N^ 6. 



Rapport supplémentaire de la Commission du travail dans les mines, 

La Commission des mines s'est réunie en séance le 27 mars 1890, pour délibérer sur la modification 
demandée par la Belgique à la rédaction de la proposition d de la réponse à la troisième question du pro- 
granmie. 

Cette proposition conûste à insérer, après le mot « prévoyance •» les mots « et de secours organisés con- 
formément aux traditions et aux mœurs de chaque pays et ». 

Après délibération, la proposition d a été libellée comme suit : 

d. Que les institutions de prévoyance et de secours organisées conformément aux mœurs de chaque pays 
et destinées à garantir l'ouvrier mineur et sa famille contre les effets de la maladie, des accidents, de Tin- 
validité prématurée, de la vieillesse et de la mort, institutions qui sont propres à améliorer le sort du mi- 
neur et à rattacher à sa profession, soient de plus en plus développées. 

La Commission a profité de cette occasion pour rectifier daAs les termes suivants la proposition e d^la 
troisième question. 

e. Que, dans le but d'assurer la continuité de la productioa du charbon, on s'efforce de prévenir les 
grèves. L'expérience tend à prouver que le meilleur moyen préventif consiste à ce que les patrons et les 
mineurs s'engagent volontairement dans tous les cas où leurs différends ne pourraient pas être résolus par 
une entente directe, à recourir à la solution par Fàrbitrage, 

Beiiin, le 27 mars i8go. 

Le Rapportent de la Commission : 
E, HARZÉ. 
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ANNEXE N* V AU PROTOCOLE N® 6. 



Rapport de la Commission du travail dans les mines. 

Amendé dans la séance du 37 mars 1890. 

La Commission , présidée par M. Hauchecorne, a examiné les trois questions de son progranmie libellées 
comme suit : ^ 

f " question. Le travail sous terre doit-il être défendu : 

a. Aux enfants au-dessous d'un certain âge; 

b. aux personnes du sexe féminin ? 

2* question. La journée de travail dans les mines offrant des dangers pour la santé, doit-elle être soumise à 
des restrictions ? 

3* question. Pourra-t-on dans V intérêt pub lie, pour assurer la continuité de la production du charbon , soumettre 
le travail dans les houillères à un règlement international 7 

Malgré quelques divei^ences de principes, la Commission, animée de sentiments de conciliation, a 
émis, le plus souvent à la suite d'amendements apportés à des propositions primitives, et sous le bénéfice 
de quelques réserves et abstentions indiquées plus loin, les vœux ci-après : 

// est désirable : 

Sur la première question : 

a. Que la limite inférieure de Vàge auquel les enfants peuvent être admis aux travaux souterrains dans les 
mines, soit progressivement élevée, à mesure que l'expérience en aura prouvé la possibilité, à quatorze ans 
révolus. 

Toutefois, pour les pays méridionaux, cette limite serait celle de douze ans. 

b. Que le travail sous terre soit défendu aux personnes du sexe féminin. 

Sur la deuxième question : 

Que dans le cas oà Vart des mines ne suffirait pas pour éloigner tous les dangers d'insalubrité provenant des 
conditions naturelles ou accidentelles de t exploitation de certaines mines ou de certains chantiers de mine , Indurée 
du travail soit restreinte. 

Le soin est laissé à chaque pays d'assurer ce résultat par voie législative ou administrative, ou par accord entre 
les exploitants et les ouvriers, ou autrement, selon les principes et la pratique de chaque nation. 

m 

Sur la troisième question : 

a. Que la sécurité de l'ouvrier et la salubrité des travaux soient assurées par tous les moyens dont dispose la 
science, et placées sous la surveillance de l'Etat. 

h. Que les ingénieurs chargés de diriger l'exploitation soient exclusivement des hommes d'une expérience et 
d'une compétence technique dûment constatées. 

c. Que les relations entre les ouvriers mineurs et les ingénieurs de l'exploitation soient le plus directes possible 
pour avoir un caractère de confiance et de respect mutuels. 

d. Que les institutions de prévoyance et de secours organisées conformément aux mœurs de chaque pays et 
destinées à garantir l'ouvrier mineur et sa famille contre les effets de la maladie, des accidents, de l'invalidité 
prématurée, de la vieillesse et de la mort, institutions qui sont propres à améliorer le sort du mineur et à l'atta- 
cher à sa profession, soient de plus en plus développées. 

e. Que, dans le but d'assurer la continuité de la production du charbon, on s'efforce de prévenir les grèves^ 
L'expérience tend à prouver que le meilleur moyen préventif consiste à ce que les patrons et les mineurs s'enga* 
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gent volontairement, dans tous les cas oà leurs différends ne pourraient pas être résolus par une entente directe, 
à recourir à la solution par l'arbitrage, 

OBSERVATIONS JUSTIFICATIVES ET RESERVES. 

1^'' question, a. Udc limite inférieure de Tàge d'admission du jeune ouvrier dans les travaux intérieuis 
des mines se justifie par des considérations de protection de Tenfance. Avant d^aborder la carrière des 
mines f Fenfant doit acquérir un développement intellectuel et physique suffisant. 

Il ne peut être question de mesures d'application immédiate. D'autre part, les difficultés du recrutement 
et de l'apprentissage doivent être envisagées. 

La Belgique vient de modifier sa législation du travail des femmes et des enfants. Aussi considérant 
<]uc c'est chez elle que la productivité par ouvrier est de beaucoup la plus faible, entend-elle ne toucher 
aux conditions économiques de son industrie charbonnière qu'avec une extrême prudence et conséquem- 
ment après un essai suffisant de sa nouvelle législation qui fixe l'âge minimum d'admission de l'enfant dans 
les mines à 12 ans pour le travail de jour, à i4 ans pour le travail de nuit. La pratique de la loi consti- 
tuera une expérience qu'il est indispensable de faire, avant d'aller plus loin. 

Les Délégués Belges ont tenu aussi à spécifier la portée du mot « possibilité ». Dans leur esprit, il no 
peut s'agir d'une possibilité absolue, c'est-à-dire d'une absence d'inconvénients dans un pays déterminé, 
mais bien d'une possibilité relative, spéciale à chaque pays; en d'autres termes, il ne serait question 
d'élever un jour Tâge d'entrée dans les mines que là où cette mesure n'eixercerait, au moment où elle 
serait prise, aucune influence nuisible au recrutement des bouilleurs et à l'exploitation des mines. 

Les Délégués de la France, de leur coté, tout en adhérant en principe au vœuqui vise la limite de i4ans, 
ont exprimé des réserves en raison des besoins actuels du recrutement des apprentis-mineurs et aussi 
pour mettre hors de cause le cas des enfants qui se trouveraient avoir atteint, avant 1 4 ans, un dévelop- 
pement intellectuel et physique suffisant, constaté par des certificats légaux. 

Ils considèrent que la formule adoptée donne satisfaction à cette double réserve. 

Les Délégués de l'Espagne et de l'Italie ont demandé que la limite inférieure de l'âge d'admission soit 
abaissée à 12 ans pour les pays méridionaux, l'adolescence dans ces contrées étant précoce. La limite 
d'âge légale étant de 9 ans pour 1 Espagne et de 10 ans pour l'Italie, en consentant à un relèvement de 
cette limite jusqu'à 1 2 ans, ils pensent donner un gage de leur esprit de progrès. 

Le vote sur cet abaissement de l'âge a recueilli g adhésions et 2 abstentions (France et Grande-Bretagne). 
La France s'est abstenue, non qu'elle ait aucune objection à élever à cet égard, mais parce qu'étant désin- 
téressée dans la question, elle se borne à donner acte du vœu exprimé par les pays méridionaux. La 
Grande-Bretagne a déclaré ne pouvoir accepter la responsabilité de refuser aux enfants de ce pays le béné- 
fice de l'élévation de la limite d'âge à i4 ans. 

6] Le labeur minier, en imprégnant la jeune fille d'une rudesse presque masculine, la prépare mal à 
son futur rôle d'épouse et de mère. On a fait observer aussi que l'emploi simultané des femmes et des 
hommes dans les travaux souterrains n'est pas sans présenter de sérieux inconvénients moraux. 

Presque toutes les législations ont interdit aux personnes du sexe féminin l'accès des travaux souterrains. 
Une récente loi belge, évitant de toucher au principe de la liberté individuelle des majeurs, a exclu les 
femmes jusqu'à l'âge de 2 1 ans. Mais l'expérience démontre que cet âge correspond le plus souvent à celui 
de leur désertion volontaire de la mine. Aussi les Délégués de la Belgique, tout en s'associant au vœu de I» 
disparition des femmes des travaux souterrains des mines, mais n'entendant pas prendre au nom de leur 
Gouvernement l'engagement de modifier la loi précitée, estiment que ce vœu sera réalisé par l'action de 
celle-ci. 

2' question. Le vœu vise les cas d'insalubrité manifeste que la science serait impuissante à faire dispa- 
raître malgré tous les efforts de l'esprit de recherche. Il importe de rapprocher de ce vœu la proposition a) 
du dernier objet de délibération de la Commission. 

3' question» Les vœux que comprend ce dernier objet sont assez détaillés pour n'avoir pas à étra 
développés ici. 



— 102 — 

Tous ces vœux ont été adoptés à Tunaniaiité, sauf eu ce qui concerne la 2^ partie du premier vœu pour 
laquelle il y a eu les deux abstentions mentionnées plus haut. 

Pour le surplus, la Commission renvoie au compte rendu de ses séances. 
Berlin, le 2 5 mars 1890. 

Le Rapporteur de la Commission : 

E. HARZÉ. 



ANNEXE N** 2 AU PROTQCOLE N** 6. 



Compte rendu des séances de la Commission du travail dans les mines. 

I. 

SEANCE DU 17 MARS 1890. 

Sur la proposition de M de Graenzenstein, M. le docteur Uaughecornb est élu Président 

M. Hauchecorne remercie. 

M. Harzé est nommé rapporteur. — Il lui est adjoint M. llngénieur Pelle. 

M. le Pi*ésident expose le programme des questions soumises à f examen de la Commission. 

i" question, — Le travail sous terre doit-il être défendu : 

a) aux enfants au-dessous d'un certain âge; 
h) aux personnes du sexe féminin ? 

2"** question. — La journée de travail dans les mines, ojffrant des dangers particuliers pour la santé, doitrette 
être soumise à des restrictions ? 

M. le Président fait remarquer que cette deuxième question ne comporte pas la recherche d'une durée 
légale du travail quotidien de Touvrier dans les mines en général, mais la détermination des restrictions 
auxquelles ce travail pourrait devoir être soumis, lorsque se présentent des dangers spéciaux. 

d* question. — Pourra-À-on dans F intérêt publie, pour assurer h continuité de la production du charbon, 
soumettre le travail dans les kouillèr» à un règlemerU iniematioual} 

La portée de cette dernière question sera définie ultérieurement. 

La Commission , sur l'invitation de soa Président, ira visiter rinstîtai royal du service géologique et 
des mines de Berlin. 

II. 

siAXCB DU 18 MiAS 189O. 

L'ordre du jour appelle la discussion sur le travail des enfants à l'intérieur des mines, première partie 
de la question. 

Tout en rappelant le travail de M. Th. Lohmann, Conseiller Intime Supérieur de Régence, M. le Pré- 
sident invite MM. les Délégués, dans Tordre alphabétique des nations représentées, à donner des ren- 
seignements sur le situation de leurs pays respectifs. 

MM. Haberer, de Graenzenstein, Harzé, Linder, Dale, Bodio, de Castro, Brasseur, Snyder van Wis- 
senkerLe et Hauchecorne satisfont, chacun en ce qui les concerne, au désir exprimé. 

De leurs renseignements et de quelques notes fournies, il résulte ce qui suit : 

AUTRICHE. Pour la surface des mines, l'âge minimum de l'admission de Tenfant est de la ans, avec 
des restrictions de travail sauvegardant son développement physique et les obligations scolaires. IN>ur 
l'intérieur des exploitations, cette limite est élevée à lA ans. 
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HONGRIE. L'âge (Tadmissioii est uniforme pour les mines et les autres industries. CependanX les 
inspecteurs s'efibreent de restreindre l'admission, dans les mines, des enfants au-dessous de i4 ^Qs- 
Actuellement , il n'y en a plus que quelques centaines dans de telles conditions. 

BELGIQUE. Loi du i3 décembre 1889. Pour le travail de jour, Fâge minimum d'admission est de 
12 ans; pour celui de nuit, le Boi peut autoriser leur admission, dès l'âge de 1 d ans. 

Précédemment, ce fui le décret impérial du 3 janvier 181 3, puis l'article 69 de l'arrêté royal du 
28 avril 1884, qui réglèrent ces points. Le décret avait fixé l'âge d'admission à 10 ans, sans distinction 
du travail de jour et de nuit. Mais, sauf des cas très eiceptionnels, l'enTant n'entrait dans la mine 
qu'entre la ii™* et la la"* année, après l'acte religieux deaa première communion. 

FRANCE. La situation est réglée par la loi du 19 mai 1874 et le décret du 12 mai 1875. Les enfants 
au-dessous de 1 2 ans ne peuvent être admis dans les travaux souterrains ; ceux du sexe féminin ne peu- 
vent l'être à aucun âge. Les jeunes garçons de 12 à 16 ans ne sont autorisés à travailler que 8 heures 
sur 24» et cette durée doit être coupée par un repos d'une heure au moins; tout travail fatiguant, tel 
qu'abalage, forage, boisage, etc., leur est interdit; lorsqu'ils sont employés à faire tourner les ventila- 
teurs, ils ne peuvent être occupés pendant plus de 4 heures, coupées par un repos d'une demi-heure. 

Ces dispositions vont être améliorées; un projet de loi voté par le Sénat est actuellement soumis à la 
Chambre des Députés, qui, s'il est adopté , marquera un pas nouveau dans la voie du progrès: l'âge mi- 
nimum, où l'enfant peut travailler dans les mines, y est porté à i3 ans, à moins que celui-ci ne soit 
muni des certificats légaux d'études et d'aptitude physique nécessaires, auquel cas il pourra être admis à 
travailler avant i3 ans. De i3 à 16 ans, l'enfant ne pourra être employé pendant le jour qu'à un travail 
effectif de moins de 12 heures, coupées par un repos; le travail de nuit lui sera totalemeni interdit. 

On fait observer que le nombre des enfants de 12 à 16 ans travaillant dans les mines (1887) en France 
et en Algérie est : 

Dans les mines de combustible: au fond, de 4^462; à l'extérieur, de 3,2 43; 

Dans les autres mines : au fond, de 42; à l'extérieur, de 239. 

La question en discussion intéresse donc surtout les houillères. Au point de vue de ces exploitations, 
il est nécessaire que la limite d*âge ne soit pas actuellement portée au delà de i3 ans. Toute mesure con- 
traire compromettrait en effet le recrutement des mineurs dans les pays où la main-d'œuvre est rare et le 
recrutement par suite diflicilc. La Gxation à i4 ans, par exemple, de l'âge minimum d'admission des en- 
fants dans les mines, en maintenant cet âge à i3 ans pour les autres industries, écarterait les enfants des 
mineurs du travail des exploitations houillères; ces enfants, arrivés à l'âge de travailler seraient dirigés par 
leurs parents vers une autre industrie et y resteraient. 

L'ige auquel s'étend la protection des jeunes gens donne lieu également à une obtervalion* Actuellement 
cet âge est de 16 ans; il est à maintenir. L'apprentissage du métier de mineur est très important; il doit 
commencer de bonne heure; l'inexpérience de l'ouvrier mineur, d'une part, entraînant pour lui une di- 
minution de salaire par suite d'une diminution de production, et, d'autre part, pouvant être fatale à la 
sécurité. Or, si l'ouvrier ne peut commencer son apprentissage qu'après 16 ans, il ne l'aura pas terminé 
à l'âge où la loi militaire s'en emparera pour quelques années; son devoir accompli, il renoncera au 
métier de mineur, qu'il ne connaîtra pas suffisamment, pour en choisir un autre plus facile. 

GRANDE-BRETAGNE. Le travail à fintérieur des mines est défendu aux enfants masculins au-dessous 
de l'âge de 12 ans. Il n'est pas permis aux garçons au-dessous de 16 ans de travailler sous terre plus de 
54 heures par semaine, et plus de 10 heures par jour. 

L'honorable M. Dale a fourni les renseignements statistiques suivants, relatifs à l'année 1888 : 

MIHES EN GÉldEAL* 
SURFACE. 

Hommes et garçons • 121,070 

Femmes et filles 5,680 

INTÉRIEUR. 

Hommes et garçons 465,006 

Ensemble 592,656 



< 
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Dans ce lotal sont compris 67,811 travailleurs employés dans les mines iii^^***'HUes et les fabriq 
de coke. 

D'où 53i,g45 ouvriers employés daus les mines de houille^ se subdivisant comme suit : 

SURFACE. 



ues 



De 12 à 1 3 ans. . . . 
De 1 3 à 1 6 ans. . . . 
Au-dessus de 16 ans 



GARÇOTIS. 



228 
8.729 



FILLES. 



2 
303 



HOMMES. 



n 



83,151 



FEMMES. 





3.630 



TOTAL. 



90,043 



a 



I.NTËHIBUR. 



De \i ^ 16 ans 

Au-dessus de 16 ans 

De moins de 12 ans. par mesure transitoire 



GARÇONS. 



42,0/i5 
a 
127 



HOMMES. 



396.730 



TO.AL. 



/138.902 



ITALIE. Le travail des enfants est régi par la loi du 11 février 1866 et par le règlement d'exécution 
du 17 septembre de la même année. 

En ce qui concerne Tintérieur des mines, Tâge inférieur d'admission des enfants est de 10 ans. Des 
enfants de 10 à 12 ans ne peuvent être employés plus de 8 heures par jour et non la nuit, ce qui est une 
règle commune à toutes les industries. Pour les adolescents de 12 à i5 ans. le travail de nuit n'est permis 
que pour une durée de 6 heures. La loi n'a pas jusqu'ici été strictement observée, mais elle ne peut larder 
à l'être, grâce à la vigilance des ingénieurs des mines qui forment un corps d'élite et qui exercent une in- 
fluence persuasive sur les exploitants, même en dehors des mesures administratives. 

M. Bodio a fait parvenir quelques données statistiques reproduites ci-après : 

MINES DE SOUFRE DE LA SICH E. 



ANNEES. 



i885 

1886 

1887 

1888 



SEXE MASCULIN. 



Adultes. 



20,165 
17.815 
17,001 
19.023 



Enfants 

de 

moins de 1 4 ans. 



8,460 
7,613 
5,836 
5.900 



SEXE FEMININ. 



Adultes. 



69 
50 
23 
15 



Enfants 

de 

moins de ik ans. 

55 
17 

19 
20 



MINES DE SOUFRE DES ROMAGNES ET DES MARCHES. 



ANNEES. 



i885 
1886 

1887 
1888 



ADULTES. 



3.050 

3,008 
2,631 
2,443 



LNFAN rS 

de 
m.>inâ de i4 ans. 



20 
54 
55 
50 
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MINES DB L'Ile de SARDAIGNE (presque toutes MÉTALLIQUES) QUELQUES MINES DE LIGNITE). 



ANNÉES. 



l885. 
1886. 
1887. 
1888. 



SEXE MASCULIN. 



Hommes. 



8,653 
8,359 
8,726 
9.055 



Garçons. 



606 
565 
459 
499 



SEXB FEMININ. 



Femmes. 



581 
645 
714 
008 



Filles. 



412 
365 
231 
218 






Les femmes figurant dans ces tableaux ne sont pas employées aux travaux souterrains. 

ESPAGNE. — Pas de règles générales pour les enfants. Toutefois, aux mines de mercure d'Âlmaden, 
le travail des ouvriers est soumis à des restrictions. 

D après un projet de loi à Tétude, les enfants ne pourraient descendre avant Tàge de g ans. 

LUXEMBOURG. — U n'existe dans le Luxemboui^ que des mines de fer. 4>5oo ouvriers sont occupés 
à Texploitation de ces mines, qui s*opère tant à ciel ouvert que souterrainement. 

La l^slation du Grand-Duché remonte à 1876. Elle ne s'occupe que de l'exploitation souterraine des 
mines de fer. 

L'article 2 de la loi du 21 novembre 1876 dispose : 

« Avant l'âge de 16 ans révolus aucun enfant ne peut être admis dans les travaux souterrains des mines, 
minières et carrières. » 

Deux motifs principaux ont engagé les législateurs luxembourgeois à édicter cette prohibition. 

D'un côté, on faisait valoir l'intérêt des jeunes ouvriers, on disait qu'il fallait protéger leur dévelop- 
pement physique, moral et intellectuel. Or les travaux des mines, surtout l'extraction et le concassage, 
boisage et autres, exigent de grandes dépenses de forces, que l'homme dans toute la vigueur de l'âge est 
seul capable de fournir. 

D'un autre côté, on soutenait qu'il fallait encore protéger la santé de l'ouvrier et empêcher qu'il n'entrât 
trop tôt dans l'air vicié des galeries. 

Un nouveau projet de loi est soumis en ce moment à la Chambre; il a pour but de protéger l'adolescent 
de 16 à 18 ans. On propose de dire: «Que les garçons âgés de plus de 16 ans et de moins de 18 ans 
accomplis ne peuvent être employés dans les exploitations souterraines qu'à des travaiu faciles. Ce genre 
sevdL déterminé par un arrêté ministériel. • 

PAYS-BAS. — Quelques minières et une mine de charbon. La loi du 5 mai 1889 ne contient pas de 
dispositions limitatives, mais elle donne au Roi le droit d'y pourvoir. Cela ne parait guère opportun, 
car aucun ouvrier au-dessous de 18 ans ne travaille dans les travaux souterrains de la mine précitée. 

NORVÈGE. — La législation norvégienne ne contient aucune disposition à ce sujet. D'après un projet 
de loi, les enfants de 12 à id ans et les femmes de moins de 18 ans ne pourront travailler au fond. 
En fait, ni femmes, ni enfants dans les mines. 

• 

ALLEMAGNE. — Pas de travail avant 12 ans. Les enfants ne descendent pas dans les travaux sou- 
terrains avant i4 ans révolus. 

En Prusse il y avait en 1888 sur un total de 296,824 ouvriers 286 enfants de 12 à i4 ans occupés 
à la surface, et 9,548 de i4 à 16 ans, dont 882 étaient occupés sous terre, 8,666 à la surface. 

M. le Président fait la proposition de fixer à i4 ans l'âge minimum d'admission des enfants dans les 
mines. En Allemagne ce desideratum est un fait accompli. 

M. le Baron Greindl rappelle que le Parlement belge vient de voter une loi qui n'est pas encore 
appliquée, fixant à 12 ans cet âge minimum. La pratique de la loi constituera une expérience qu'il est 
indispensable de faire avant d'aller plus loin. 

Conférence de Beiiin. 



14 
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M. le Président insiste sur ce point qu il ne s'agit que de vœux à exprimer. 

Pour M. DE Castro, oo ne peut établir le même âge pour tous les pays, Tâge a adolescence n*étant pas 
le même sous les diverses latitudes. 

M. BoDio appuie la manière de voir de M. de Castro, en ajoutant quil y a lieu aussi de considérer 
l'augmentation de ressources qu'apporle à la famille ouvrière le travail des enfants. 

M. BoRDEAu constate que la France ne se trouve pas dans des conditions extrêmes. Il se borne à s mcliner 
devant les observations de MM. de Castro et Bodio. Abordant le fond de la question, il annonce qu''un 
projet de loi amendé par le Sénat va être examiné par la Chambre des Députés. Ce projet fixe à i3 ans 
rage inférieur d^admission des enfants au travail industriel. Le but de la loi est humanitaire. Il s'^agit de 
protéger la santé de l'enfant; mais, d'autre part, le bien-être de celui-ci dépend en partie de l'augmen- 
tation des ressources qu'il apporte à sa famille par son salaire. Ce n'est qu'au fur et à mesure que le salaire 
des adultes se relèverait, qu'on serait tout à fait libre de rehausser la limite d'âge. 

M. DE Graenzenstein et M. Haberer acceptent la proposition de M. le Président. 

M. le Baron Greindl demande et obtient l'ajournement du vole. 

M. le Président consulte l'assemblée sur le point de savoir s'il lui convient de rechercher les restrictions 
que peut réclamer le travail des jeunes ouvriers, tels que ceux de 1 4 à 16 ans. 

Sur la proposition de M. Brasseur, la Commission décide de laisser ce point à la réglementation de 
chaque pays. 

m 

SEANCE DU ig MARS l8g0. 

M. le Président résume la discussion de la séance précédente. Il fait observer que la limite d'âge d'ad- 
mission des enfants à l'intérieur des mines varie, suivant les pays, de g à 16 ans. L'Allemagne a proposé 
i4 ans. Ce chiffre recueillerait certainement un grand nombre de suffrages; mais il serait désirable de 
trouver une solution qui obtiendrait l'adhésion générale. •— Peut-être pourrait-on fixer des âges dififérenls 
pour les contrées du Nord et les pays méridionaux. 

M. db Castro (Espagne] préférerait voir établir deux limites d'âge, par exemple la et 16 ans. Chaque 
Gouvernement fixerait ensuite un chiffre entre les deux limites. 

M. Brasseur (Luxembourg) fait remarquer que cette solution ne répondrait pas au but en vue. Son 
adoption reviendrait à considérer l'âge de 1 2 ans comme limite inférieure. 

M. Dale dit que les Délégués de FAngleterre ne pourraient adhérer à aucune proposition qui implique- 
rait une promesse de législation immédiate. Cependant la motion suivante lui paraîtrait acceptable : « La 
Commission émet le vœu que l'âge d'admission des enfants dans les mines soit progressivement élevé à 
là ans, lorsque l'expérience en aura démontré la possibilité. » 

M. Brasseur oppose la question suivante : 

t Serait-il désirable de Bxer à id ans l'âge au-dessous duquel l'enfant peut être occupé dans les travaux 
souterrains des mines P • 

M. DE Graenzenstein accepte la rédaction de M. Brasseur et y répond affirmativement. En 188g, il n'y 
avait plus dans les mines hongroises que g enfants de 12 ans, et 780 de 12 à i4 ans. 

M. Harzb explique que les conditions d'exploitation des houillères ne sont pas celles des autres mines. 
En Belgique, sans qu'il y ait eu besoin de l'intervention de la loi, l'effectif des ouvriers occupés à Tinté- 
rieur des mines métalliques et des minières (1070 ouvriers) ne comprend aucune femme et seulement 
lô jeunes ouvriers au-dessous jle 18 ans. Dans les charbonnages, au contraire, un personnel de jeunes 
ouvriers suffisamment nombreux s'impose pour assurer dans les couches minces le service du rem- 
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blayage au profit de Thygiène et de la sécurité de la mine, ainsi que de la sûreté du sol. A la vérité» ce 
travail s'effectue par le poste de nuit , dont seront bien exclus les enfants de moins de i d ans. Il n'en ab- 
sorbera pas moins une notable partie du jeune personnel disponible , dont Feffectif va encore se restreindre 
par rinlerdiction imminente du travail des filles. 

Sur rinterpellation de M. Brasseur, le Délégué Belge dit qu'il y a en Belgique 2,7^7 enfants de 1 2 à 1 4 ans 
dans les mines de houille, et 4^792 de i4 à 16 ans. La grande différence de ces nombres prouve que le 
recrutement des enfadts ne se produit pas exclusivement entre les âges de 12 et de id ans. 

M. BoDio dit qu'en Italie on ne pourrait obtenir prochainement des corps législatifs l'élévation du mi- 
nimum d'âge pour l'admission des enfants dans les travaux souterrains, attendu que la loi actuelle n'est 
entrée en vigueur que depuis deux ans. Il présente à l'Assemblée un rapport officiel sur l'application 
qu'a reçue la loi du 11 février 1886. Dans tous les cas, il insiste pour que le minimum à recommander 
aux pays méridionaux soit de 12 ans. Il ajoute que l'emploi des enfants dans les travaux souterrains des 
mines de soufre consiste en transport du minerai du fond à la surface , mode qu'il est désirable de voir dis- 
paraître. Néanmoins, l'usage des jeunes enfants est indispensable. Pour s'en passer, il faudrait changer 
profondément les conditions techniques de l'exploitation. Ce résultat ne pourrait être obtenu qu'avec 
l'aide de grands capitaux et l'amélioration du marché. Pour cela, il faudrait un levier plus puissant que 
celui qui peut résulter d'une loi protectrice de l'enfant. Comme dernière considération, M. Bodio fait 
remarquer que l'exploilalion des solfatares ncr porte pas concurrence aux industries minières des autres 
pays, puisque les grands gisements de soufre de l'Europe se rencontrent principalement en Italie et surtout 
en Sicile. 

M. Haberer (Autriche] accepte la proposition de M. Brasseur. 

M. le PnésmENT propose le texte suivant : « Il est désirable que la limite inférieure de l'âge d'admis- 
sion des enfants dans les travaux souterrains soit progressivement élevée à 1 d ans. Pour les pays méri- 
dionaux, comme l'Espagne et l'Italie, on pourra choisir un âge moindre, 

M. BuRDBAU (France) fait observer que cette proposition établit une limite brusque dans le régime des 
pays du Nord et ceux du Sud. La France a une situation intermédiaire. Elle est contiguê à l'Espagne et 
à l'Italie. On pourrait dire qu'il est désirable de tendre vers la limite de là ans, en tenant compte, pour 
pouvoir descendre en dessous, de certificats d'aptitude physique et intellectuelle. 

M. le Baron Greindl demande que, pour bien établir la portée de la proposition présentée par l'ho- 
norable M. Dale, l'on maintienne les mots «lorsque Texpérience en aura démontré la possibilité «. Il im- 
porte d'éviter toute équivoque dans l'esprit des travailleurs, lorsqu'ils auront connaissance des vœux de 
la Conférence. 

M. le Baron Greindl insiste sur cette circonstance que la Belgique a les mines de houille les moins 
avantageuses des pays producteurs. Son principal débouché est la France, où ses charbons sont frappés 
d'un droit protecteur. Aussi ne doit-elle toucher aux conditions de son industrie charbonnière qu'avec 
une extrême prudence et, par conséquent, après un essai suffisant de sa nouvelle l^islation ouvrière. 

M. le PRÉsmENT ne voit pas d'inconvénient à ce qu'il soit satisfait au désir de l'honorable Délégué 
belge. 

M. BuRDEAU est disposé à retirer son observation relative aux certificats, si la Commission se rallie à la 
proposition présentée par M. Dale, celle-ci y faisant implicitement droit. 

M. DE Castro (Espagne) accepte la limite de 12 ans pour les pays méridionaux, sous le bénéfice des 
réserves exprimées au sujet de l'âge de id ans pour les pays septentrionaux. 

M. le Président amende comme suit le texte de sa proposition : « Il est désirable que la limite infé- 
rieure de l'âge auquel les enfants peuvent être admis aux travaux souterrains des mines soit progressivement 
élevée, à mesure que l'expérience en aura prouvé la possibilité, à i4 ans révolus. 

« Toutefois, pour les pays méridionaux cette limite serait celle de 12 ans. » 

M. Dale et Sir John Gorst demandent la suppression de la dernière phrase. ^ 

M. le PRBsmsNT soumet la première partie de la proposition au vote de rAsseaQd>lée. Elle est adoptée à 
Tunanimité. 

a. 
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M. BuRDEAU déclare qu'en votant affirmativement, les Délégués français attachent a J^ réserve formulée 
dans la proposition ce sens : qu'au-dessous de i4 ans et à partir de 1 2 ans, TadmissiOn peut être accordée 
à titre exceptionnel à des enfants munis de certificats attestant un développement intellectuel et physique 
suffisant. 

Sur la deuxième partie de la proposition, il est procédé au vote par pays. Le vote recueille 9 adhé- 
sions et 2 abstentions (France et Grande-Bretagne). 

M. le baron Greindl fait remarquer que la question ne concernant pas la Belgique, elle n'a aucune 
raison de s'opposer à l'exception demandée. 

M. BuRDEÂU explique que la France s'abstient, non qu'elle ait aucune objection à élever, mais parce 
qu'étant désintéressée dans la question, elle se borne à donner acte du vœu exprimé par les pays 
méridionaux. 

Les DÉLÉGUÉS DE LA Grande-Bretagne déclarent ne pouvoir accepter la responsabilité de refuser aux 
enfants des pays méridionaux le bénéfice de l'élévation de la limite d'âge à 1 4 ans. 

Suivant les Délégués belges, par le mot possibilité (première partie de la proposition] , il ne peut s'agir 
d'une possibilité absolue, c'est-à-dire d'une absence d'inconvénients dans un pays déterminé, mais bien 
d'une possibilité relative spéciale à chaque pays^ en d'autres termes , il ne serait question d'élever un jour 
l'âge de l'entrée dans les mines que là où cet abaissement n'exercerait, au moment où la mesure serait 
prise, aucune influence nuisible au recrutement du bouilleur et à l'exploitation des mines. 

M. le Président aborde l'examen de la question du travail des personnes du sexe féminin dans les 
mines et donne la parole à M. Harzé. 

M. Harzé indique comment, en Belgique, la nouvelle loi du i3 décembre 1889 a résolu cette question. 
L'article 9 contient ce qui suit : « A partir du 1"^ janvier 1892, les filles et les femmes âgées de moins de 
21 ans ne pourront être employées dans les travaux souterrains des mines, minières et carrières. • 

Cette disposition laisse sauf le principe de la liberté individuelle de la femme majeure. Il n'en est pas 
moins vrai qu'elle amènera à brève échéance la désertion complète de l'ouvrière du fond des mines, 
mesure d'ailleurs réalisée, à peu de chose près, dans le bassin de Liège, sans l'intervention de la 
loi. 

Avant l'arrêté de police des mines du 7 à avril i884, les enfants du sexe féminin étaient admis dans 
les travaux souterrains à l'âge de 12 ans. Aux termes du décret du 3 janvier 181 3, ils auraient pu l'être 
dès l'âge de 10 ans. Or rien que l'application de l'article 69 de cet arrêté qui vint exclure des travaux 
souterrains les garçons de moins de 12 ans et les filles de moins de i4 ans, suflBt pour amener cette 
conséquence de faire descendre, en 3 ans, le chiffre proportionnel des filles et des femmes de 3 S 0/0. 

Fin 1887, les charbonnages de Belgique occupaient à l'intérieur des travaux 77,490 ouvriers dont 
3,961 femmes et filles. Le cas de l'emploi de la femme mariée est tout exceptionnel, et il est à 
remarquer que très généralement, sous le régime actuel, la femme abandonne le travail des mines entre 
les âges de 20 à 25 ans, et même avant. 

Aussi, lorsque bientôt la femme, sans apprentissage du séjour de la mine, arrivera à l'âge où son 
admission serait légale, cette femme sera entrée dans une autre voie professionnelle et sera le plus 
souvent mariée. Dans tous les cas, sans l'entraînement de l'exemple elle se refusera à revêtir le costume 
du travail des mines. 

M. Harzé déclare que, depuis longtemps, il déplore, avec beaucoup d'ingénieurs et d'exploitants, 
l'emploi des femmes dans les mines. Cependant, sans méconnaître les inconvénients moraux de la 
présence simultanée des hommes et des femmes dans les mines, il estime que les filles employées dans 
les houillères n'ont pas à subir, vis-à-vis des autres ouvrières industrielles ou agricoles, des comparaisons 
désavantageuses. La fille de fosse se donne parfois, elle ne se vend jamais. Et lorsqu'il y a faute, il est 
rare que la réparation ne suive pas. L'inaction plus que le travail dans les charbonnages engendre le 
vice. Mais dans la mine, la nature de la femme s'impreigne d'une rudesse masculine, et ce séjour 
prépare fort mal la jeune fille à son futur rôle d'épouse et de mère. 

L'interdiction du travail souterrain aux jeunes filles réclamait la création d'écoles ménagères. Il a été 
pourvu à cette nécessité. 
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M. DE Castro fait connaître que, d'après la loi de iSyS, les femmes peuvent travailler dans les mines 
de l'Espagne. Mais le cas est exceptionnel. 

M. LiNDER rappelle que, d'après la loi du ig mai 1874. l'admission des personnes du sexe féminin est 
interdite en France dans les travaux souterrains des mines, minières et carrières, et qu'en conséquence la 
France n'a aucune observation à présenter sur la question. 

M. Dale constate que, depuis cinquante ans environ, le travail des femmes dans les exploitations 
souterraines est interdit en Angleterre. 

M. BoDio dit que ce travail n'est pas légalement interdit en Italie. Mais en fait, il n'y existe pas. 

M. SiiTDER VAN WissENKERKE exposc quc, daus les Pays-Bas, il n'y a aucune personne au-dessous de 
18 ans, ni aucune femme travaillant dans les exploitations souterraines, bien qu'aucune défense légale 
n'existe à cet égard. D'après une loi récente, une telle défense peut être portée par le Roi et atteindre 
les femmes et filles de tout âge et les enfants masculins au-dessous de 1 6 ans. La Délégation des Pays-Bas 
est, par conséquent, autorisée à adhérer à la première question du programme. 

M. le Président soumet au vote la question de l'interdiction du travail de la femme dans les mines. 
Elle est résolue affirmativement, à l'unanimité, avec l'insertion de la note suivante expliquant le vote 
des Délégués belges : 

• En s'associant au vœu de la disparition des femmes des travaux souterrains des mines, les Délégués 
de la Belgique n'entendent pas prendre, au nom de leur Gouvernement, l'engagement de proposer de 
modifier la récente législation belge; mais ils expriment l'opinion que le résultat désiré par la Commission 
sera réalisé par l'action même de la loi du i3 décembre 1889 qui interdit l'accès des travaux souterrains 
aux femmes de moins de 21 ans. » 

M. Brasseur (Luxembourg), ayant siégé dans une autre Commission, a fait parvenir après la séance la 
note suivante : 

«D'après les lois en vigueur dans le Luxembourg, aucun enfant (des deux sexes] ne peut être admis 
dans les travaux souterrains des mines et minières, et suivant un projet de loi soumis aux délibérations 
de la Chambre, les filles et les femmes de tout âge ne peuvent être admises comme ouvrières dans 
l'exploitation des mines et minières. 

« L'exclusion des filles et femmes est exigée dans l'intérêt des mœurs. Dans tous les pays, Texpériencc a 
prouvé les effets funestes de l'admission des filles et femmes dans les travaux souterrains; des enquêtes 
faites dans certains pays ont acquis une triste notoriété. Elle est encore exigée au point de vue social du 
développement des pays, car il ne faut pas oublier que les filles et femmes sont destinées à créer les 
générations futures. EnGn cette exclusion s'impose dans l'intérêt même de la classe ouvrière. En effet, il 
faut à l'ouvrier un foyer domestique. Il ne peut trouver ce bonheur si son intérieur n'est géré par l'épouse 
ménagère et économe, par la mère de famille chargée de soigner et surveiller les enfants. > 

IV. 

SÉANCE DU 20 MARS. 

M. le Pressent appelle la discussion sur la deuxième question : « La journée de travail, dans les mines 
offrant des dangers particuliers pour la santé, doit-elle être soumise à des restrictions?» 

H expose les circonstances qui peuvent, en Allemagne, rendre certaines mines nuisibles à la santé de 
l'ouvrier : chaleur due à la profondeur ou aux incendies, insuffisance d'aérage, etc. Le travail dans l'air 
comprimé ou dans l'eau peut aussi donner lieu à des inconvénients graves. Enfin des dangers spéciaux 
peuvent naître de la nature des minerais. 

L'attention des administrations des mines pourrait être appelée sur ces divers points. Un exemple d'une 
réglementation spéciale sur la salubrité du travail des mines se rencontre en Westphalie. L'ouvrier ne 
peut travailler plus de six heures par jour dans la mine, lorsque la température atteint 29 degrés. 

U invite MM. les Délégués à fournir des renseignements sur ce qui se passe chez eux, lorsque ces cir- 
constances se présentent. 
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M. HARzé rappelle que, daos son pays, on n^extrail aucune matière toiiqu^* ^ ^Ploitaiion des mines 
consiste surtout dans Textraction de la houille; et pour cette industrie si puissamment flairée par la science, 
il est une solution plus radicale que celle qui lui semble découler de la proposition. Cette solution aboutit 
à conférer à l'administration des armes suflisantes pour faire disparaître le danger, et au besoin celle 
même de Tinterdiction. Bien entendu, une intelligente sévérité n'exclut pas le recours aux bons avis et 
aux conseils préalables. 

Le règlement de police des mines en Belgique, pris par arrêté royal du 28 avril i884» dispose coname 
suit : 

« Art. 17. Dans toute exploitation souterraine, l'assainissement de tous les points accessibles aux ouvriers 
« sera assuré par un courant suffisant d'air pur. 

« La vitesse de ce courant et la section des galeries seront partout réglées en*raison du nombre des 
«ouvriers, de l'étendue des travaux et des émanations naturelles de la mine. 

« Les galeries servant au parcours de l'air devront être facilement accessibles dans toutes leurs parties. 

« Art. 18. La ventilation sera déterminée par des moyens efficaces réguliers, continus et exempts de tout 
« danger. 

«Art. ig. Tout courant d'air vicié par un mélange de gaz délétères ou inflammables, au point de 
' constituer une cause de danger pour la santé ou la sécurité des ouvriers, sera soigneusement écarté d'un 

■ atelier quelconque et des voies fréquentées. 

« L'étendue des ateliers de travail sera limitée, au besoin, de manière à soustraire les ouvriers placés sur 
« le retour du courant, aux effets nuisibles d'une trop grande altération de 1 air. 

« Art. 30. Les remblais établis tant pour soutenir les roches que pour séparer les voies de roulage 

■ des voies d'aérage correspondantes, seront partout rendus aussi serrés et entretenus aussi imperméables 
« que possible. 

«Art. 2 1. Ces remblais seront avancés en tout temps à une distance convenable des fronts de travail 
« afin que le courant d'air soit toujours suffisamment actif pour empêcher les gaz nuisibles de s'y accu- 
• muler; on évitera toutefois une accélération trop grande de la vitesse du courant. » 

Comme on le voit, le nouveau règlement ne considère pas seulement l'entraînement du grisou comme 
répondant au but du bon assainissement des mines, il n'envisage pas seulement la sûreté de l'exploita- 
tion, mais aussi la santé du travailleur. Et voici comment, pour atteindre ce double but, l'article 17 ci- 
dessus est commenté dans une circulaire du directeur général des mines de Belgique sous la date du 
8 juin 1886 : 

« L'article 1 7 consacre le principe que les exploitations souterraines doivent être ventilées de manière 
à y prévenir la présence de gaz inflammables ou toxiques, dans une proportion telle que l'atmosphère 
de la mine devienne dangereuse pour la sûreté des travaux ou nuisible à la santé des ouvriers. A cet 
égard, il n'est guère possible de donner des indications précises et faciles à contrôler dans la pratique; 
mais certains états de la flamme des lampes, une température trop élevée dans les chantiers, un malaise 
dans la respiration sont autant d'indications qui appelleront l'attention de l'ingénieur et l'autoriseront, 
au besoin, à réclamer une amélioration de Taérage. Dans tous les cas, il importe que la quantité d'air ne 
descende jamais au-dessous de 10 à 12 litres par seconde et par ouvrier occupé dans les travaux et dans 
les voies qui y aboutissent, chaque cheval circulant dans ces voies étant compté pour trois ouvriers. En 
général, dès que la température dans les travaux souterrains dépassera 25 degrés, il y aura lieu d'activer 
la ventilation sans que, toutefois, dans les mines très grisouteuses, la vitesse du courant soit supérieure 
à 2 m.5o dans les tailles des couches en platcure; dans celles des couches en dressant, il sera même pru- 
dent de rester sensiblement au-dessous de cette vitesse. » 

La Belgique a eu, comme d'autres pays miniers, des exploitations malsaines. Mais, grâce à la puis- 
sante ventilation mécanique dont ce pays a été l'initiateur, et à des puits de grande section, ces exploi- 
tations ont aujourd'hui de bons poumons et de bonnes voies respiratoires. 

Nombre de houillères belges ont dépassé la profondeur de 700 mèfires. L'une a même une exploitation 
établie à la profondeur de 94a mètres. Un poits se trouve foncé en reconnaissance à 1,100 mètres. Cette 
situation de grandes profondeurs a certes créé des difficultés; mais elles ont été vaincues d^une manière 
très satisfaisante. 
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Quant aax danger du travail des ouvriers dans Tair comprimé pour le passage des terrains aqiiifères, 
M. Harzé reconnaît qu'ils sont réels. Aussi mieux vaut dans ces cas recourir à d'autres procédés de fon- 
qage, tels que ceux de MM. Kind et Chaudron, Poetsch et autres. 

Ueau , lorsqu'on ne peut en abriter les ouvriers , rend le travail pénible. Aussi Texploitant doit-il tenir 
compte de cette circonstance dans la délimitation de la journée. Il serait malaisé d'établir une formule 
de cette délimitation, les circonstances étant très différentes suivant les cas. Les mines belges sont géné- 
ralement sèches. 

M. HàBERER dit qu'il n'y a pas de restrictions spéciales en Autriche. Les journées sont de durées très di- 
verses. On pourrait faire quelque chose pour les limiter; mais il serait difficile de prévoir tous les cas et 
de légiférer sur cet objet. C'est par voie administrative qu'il conviendrait de procéder. 

M. DE Castro expose qu'en Espagne, certaines mines présentent des circonstances spéciales. Aux mines 
d'Almaden , les émanations mercurielles imposent des précautions particulières. La journée du mineur ne 
peut excéder 6 heures; c'est même un maximuui qui n'est pas toujours atteint. 

Les ouvriers ne travaillent que i5 jours par mois à l'intérieur. Pour les autres jours, leurs services 
sont. généralement utilisés à la surface. 

Aux mines de la Sierra Almagréra, mines de plomb argentifère très riches, l'exploitation est devenue 
fort difficile depuis qu'elle a atteint le niveau de la mer. La température y est très élevée, à cause notam- 
ment de la rencontre de sources thermales accusant plus de 45 degrés de chaleur. Dans ces conditions, 
on a dû limiter le nombre d'heures de travail. 

Pour les autres mines, il n'y a pas opportunité à prendre des mesures spéciales, d'ailleurs le Gouver- 
nement va bientôt être armé d'une loi qui lui permettra d'imposer les mesures de sécurité jugées utiles. 

M. LiNDER fait observer que la France ne possède pas de mines du genre de celles dont il vient d'être 
parlé. Ses quelques mines de galène ne sont pas spécialement malsaines. 

Pour l'ensemble des exploitations minières , les lois et règlements permettent à l'administration des 
mines d'intervenir au double point de vue de la sécurité et de la salubrité. 

Les lois françaises permettent, en outre, en cas de résistance pour certains travaux à faire par les ex- 
ploitants, de les exécuter d'ofBce et, en cas de refus par l'exploitant de payer les frais, de considérer la 
mine comme abandonnée et de la remettre en adjudication. 

Le point sur lequel il y a lieu de veiller spécialement est l'aérage. C'est pour assurer une bonne venti- 
lation, en même temps que pour garantir aux ouvriers une seconde issue dans le cas de l'inaccessibilité 
de la première, qu'on exige aujourd'hui pour chaque exploitation deux puits suffisamment éloignés l'un de 
l'autre. On s'efforce de conduire partout une quantité d'air convenable. L'emploi de l'air comprimé comme 
véhicule de force pour certains services contribue aussi à l'assainissement de la mine. 

L'aérage est contrôlé avec soin, par des jaugeages anémométriques suffisamment fréquents. Des plans 
d'aérage sont tenus avec soin. L'administration des mines obtient beaucoup des exploitants, le plus sou- 
vent par des conseils, sans avoir à recourir aux mesures coêrcitives. 

La question des poussières a fait aussi l'objet de nombreuses études, et des précautions sont prises pour 
en écarter le danger. — Enfin le service de l'éclairage et l'usage de nouveaux explosifs tendant à éviter 
l'inflammation du grisou ont fait Tobjet de longues études de la part des ingénieurs des mines, études qui 
se poursuivent. 

M. Linder insiste pour que les directeurs des travaux descendent fréquemment dans leurs exploitations 
et non seulement les maîtres-mineurs. 

Grâce à ces moyens d'action, le nombre d'ouvriers tués par io,ooo ouvriers, qui pendant la période de 
i86i à 1870 avait été de 3o. 11, se trouve réduit pour la période 1881 à 1888 à lô. 74 1 ainsi qu'a bien 
voulu le constater son Collègue de Belgique, lors du Congrès international des accidents tenu récemment à 
Paris. 

M. Dale demande si les ouvriers, en Belgique, ont le droit de s'assurer, par la visite de délégués, des 
mesures de sécurité dont dispose la mine. 

M. Harzb répond qu'il n'y a pas de dispositions leur permettant cette faculté. Mais, ajoute4-il, l'ouvrier 
ne réclame jamais en vain l'intervention des ingénieurs, lorsqu'il appréhende un danger. Cette interven- 
tion se produit aussi à l'occasion de certains conflits, réclamations au sujet des caisses de prévoyance, 
grèves f etc. 
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, M. Brasseur fait observer que Texploi talion des mines de fer n*a pas encore présenté de dangers parti- 
culiers pour la santé des ouvriers. 

M. BuRDEAU indique que cette surveillance ouvrière parait devoir être établie prochainement en France. 

M. le Président signale rétablissement aux mines de Saarbrûcken de délégués ouvriers ayant, entre 
autres missions, celle de veiller à ce que le règlement du travail et les prescriptions relatives à la santé et 
à la sécurité des ouvriers soient ponctuellement exécutés par leurs camarades. 

M. Dale Fait savoir que les directeurs d^exploitation doivent acquérir un certificat de capacité devant un 
jury d'examen. Quant aux ouvriers , ils ont le droit de nommer deux ou trois camarades avec mission 
d'examiner la mine au point de vue de la sécurité des travaux et de faire un rapport sur cet objet. 

Les lois anglaises ne contiennent aucune prescription pour limiter ie nombre d*hcures de travail des 
adultes dans les mines. 

Sir John Gorst expose que les mines de la Grande-Bretagne sont soumises à la loi de 1887, qui a été 
demandée par les associations des mineurs elles-mêmes; les Délégués anglais ne pourraient donner leur 
adhésion à un vœu qui limiterait le nombre d'heures du travail quotidien des adultes masculins. 

M. le Président renouvelle l'observation que la question ne vise que les mines qui présentent des dan- 
gers spéciaux. 

V. 

SÉANCE DU 2 2 MARS iSqû. 

M. le Pressent appelle la discussion sur là continuation de Tordre du jour et invite M. Bodio à prendre 
la parole. 

M. BoDio fait observer que l'industrie des mines a une certaine importance en Italie, dans les iles de ia 
Sardaigne et de la Sicile. — Dans lejdistrict d'Iglesias (province de Cagliari), on exploite la calamine et la 
galène. 

Un rapport sur les mines de la Sardaigne est présenté chaque année par l'inspecteur du district. 

Les sociétés concesssionnaires de ces mines entretiennent de bonnes institutions de prévoyance et de 
secours mutuels parmi les ouvriers. 

La Sicile a ses grands gisements de soufre qui ont fait naître de nombreuses exploitations. En 1889 , la 
valeurde lexlraction a été de 23 millions de francs. Le travail n'est pas excessivement dur pour les adultes; 
mais il est singulièrement épuisant pour les enfants qui ont à porter à dos des blocs de minerai , en re- 
montant d'étroites échelles établies dans des puits dont la profondeur atteint 1 5o mètres et même davantage. 

Le trailemeut du minerai est fait, pour la plus grande partie, par la méthode primitive de calcination. 
Sur 3oo,ooo tonnes de soufre, 3o,ooo tonnes sont fournies parle traitement à la vapeur d'eau et i5,ooo 
par les fours Gills qui offrent l'avantage de dépouiller les gaz de l'anhydrité sulfureux, tandis que l'ancienne 
méthode des Calcaroni détruisait la production agricole à plusieurs kilomètres à la ronde. 

Pour ce qui concerne la protection des ouvriers, il faut remarquer avant tout que l'Italie n'a pas^une 
législation minière uniforme. 

En Toscane (excepté dans l'île d'Elbe où les mines sont domaniales), la propriété du sous-sol n'est pas 
séparée de celle de la surface. Dans les autres provinces, c'est le système de la concession qui domine. 
Dans les provinces vénitiennes, c'est la loi de i854 qui est en vigueur. Dans l'ancien royaume de Naples 
et de Sicile, la loi date de 1826. Une loi plus moderne est celle de 1859 qui s'étend au Piémont, à la 
Ligurie, à la Lombardie, aux Marches et à l'île de Sardaigne. 

Pour ce qui concerne la Sicile, il importe de noter que, d'après une ordonnance royale de 1808, les 
mines de soufre constituent une dépendance de la surface et que le propriétaire du sol est admis à des 
exploiter, sans en obtenir une concession dans le véritable sens du mot et à la seule condition de payer 
une taxe comme reconnaissance du haut droit de l'État. Par suite de ce régime, les ingénieurs des mines 
n'ont pas vis-à-vis des exploitations de soufre les mêmes facultés dont ils sont investis pour la surveillance 
des autres mines. 

Pour ce qui a trait à la protection des travailleurs, M. Bodio croit utile d'indiquer les dispositions 
essentielles de ia loi du 20 novembre 1859. L'ingénieur du corps des mines a le droit de proposer des 
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mesures pour la sûreté des personnes et aussi dans Tintérét de la conservation de la richesse minérale. 
II s'adresse d'abord à Texploitant et lui laisse ses recommandations écrites. Si celui-ci ne se conforme pas 
aux instructions reçues, l'ingénieur adresse un rapport au préfet qui ordonne les travaux à exécuter. 

Ladite loi fixait à lo ans la limite inférieure de Tâge pour l'admission des enfants dans les travaux 
intérieurs de la mine. 

Un projet de loi vient d'être présenté par le Ministre du commerce et de l'industrie à la Cbambre des 
députés, afin d*établir le système de l'assurance obligatoire contre les accidents, basé sur le principe du 
risque professionnel, c'est-à-dire la responsabilité de l'exploitant, non seulement pour sa faute, mais aussi 
pour le cas fortuit et celui de force majeure. 

Enfin, pour obvier aux lacunes des lois particulières r^issant les régions ou provinces dans lesquelles 
la loi de iSSg n'avait pas été promulguée, on y a étendu en i865, par voie administrative, les dispo- 
sitions de cette loi pour tout ce qui concerne la responsabilité des exploitants, les secours immédiats à 
donner aux blessés. On a été même jusqu'à généraliser la limite inférieure de l'âge d'admission (lo ans) 
pour les enfants occupés aux travaux souterrains. Ces dispositions n'ayant pas la sanction d'un texte de 
loi, l'administration s'est trouvée parfois désarmée contre ceux qui refusaient de s'y conformer. Néan- 
moins, elles ont été dans la plupart des cas, un expédient efficace, en attendant qu'une loi générale puisse 
être promulguée pour tout le territoire du royaume. 

M. DE Graenzbnstbin constate que la question d'assurer la salubrité des mines est l'objet d'études actives, 
spécialement en Belgique, eu France et en Allemagne. Cependant les efforts faits ne protègent pas tou- 
jours suffisamment les ouvriers. 

Aussi propose-t-il la motion suivante : • Il est désirable que la journée de travail dans les mines ou 
«chantiers de mine qui offrent des dangers particuliers pour la santé soit soumise à des restrictions dans 
« les cas où les conditions des exploitations sont telles, que malgré toutes les précautions prises, la santé 
« des ouvriers est néanmoins en danger. » 

M. Harzb estime que l'adoption de cette proposition pourrait tendre à endormir l'esprit de recherche. 
Il rappelle les progrès accomplis en Belgique dans la ventilation des mines , progrès qui permettent de les 
exploiter à d'énormes profondeurs en restant très au-dessous de la limite de température qui justifie en 
Wesphalie la limitatioi^de la durée quotidienne du travail. Et l'on irait modifier un r^ime en harmonie 
avec le génie industriel du pays, i^égime qui a fait ses preuves en donnant des résultats si merveilleux! 
M. Harzé considérerait celte modification comme une imprudence à l'yard des ouvriers. B. faut plutôt 
affirmer que l'exploitant est tenu de faire usage de tous les moyens que l'art des mines éclairé par la 
science indique pour assurer l'hygiène dans les travaux souterrains et sauv^arder ainsi la santé des 
ouvriers. Au besoin l'exploitant doit les rechercher. Le principe devrait être énoncé dans la résolution à 
prendre. 

M. le Président répond que les mines profondes dont parle M. Harzé ne sont pas atteintes par la réso- 
lution ci-dessus, et quant au principe, son énoncé pourrait plutôt être mentionné à l'occasion de l'examen 
de la troisième question. 

M. HARzi reconnaît que lesdites mines ne peuvent aujourd'hui être atteintes. Mais, lorsque l'exploitation 
se trouvera en présence de difficultés nouvelles, l'exploitant ne préfèrera-t-il pas, à un remède radical, 
la restriction dans le nombre d'heures de la journée de travail? Or M. Harzé se défie des empoisonne- 
ments lents. 

M. le baron Grbindl parle du point de vue légal et constitutionnel. Le principe de la liberté et de la 
responsabilité individuelle des adultes domine toute la législation beige. 

M. le PRÉsroEMT fait remarquer que la proposition ne restreint pas la liberté individuelle. 

M. le baron Grbindl réplique que c'est à l'ouvrier de prévoir dans son contrat les difficultés spéciales 
du travail. 

M. DE Castro (Espagne] appelle l'attention sur ce que les lois de réglementation dans l'espèce sont 
souvent faites par des personnes connaissant peu les mines. B voudrait l'introduction dans le texte, d'une 
phrase marquant que les restrictions devraient être indiquées par les autorités techniques. 

Conféreace de Berlin. 1 5 
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M. de GttABNZENSTEiN ùe pensait pas que )e texte si général de sa proposition pâl soulever des objections. 
Ce texte ne vise en effet que les mines qui ne peuvent devenir salubres, bien que toutes les précautions 

aient été prises. 

M. Dale (Grande-Bretagne] approuve Topinion exprimée par les Délégués Belges. Les principes de la 
législation anglaise sont aussi contraires à la proposition. Il peut exister des circonstances qui justifieraient 
une limitation de la journée. Mais il faut laisser à chaque pays le soin d'arriver à cette fin par un accord 
entre les patrons et les ouvriers. 

M. LiNPER partage le sentiment d'appréciation de M. Harzé. Il rappelle, en outre, que la législation 
française arme suffisamment Tadministration pour faire modifier le mode d'exploitation, obliger l'exploi- 
tant à des mesures de sécurité, et même aller jusqu'au retrait de la concession. 

M. de Castro propose la solution suivante : crLes Délégués estiment qu^on ne peut admettre de restric- 
tions dans la journée de travail des mines que d'après le jugement des fonctionnaires compétents , d'après 
la loi de chaque pays, n 

M. BuRDEAD précise l'esprit qui anime les Délégués Français. Ici se pose la question de savoir si l'Etat a 
le droit de limiter la journée de travail des adultes. Si l'Etat peut agir pour protéger les enfants et les 
adolescents, il doit laisser aux adultes la libre disposition de leur travail. Depuis six ans, l'Etat a reconnu 
les syndicats ouvriers en vertu d^une loi dont il ne faut pas compromettre l'application. Il faut tendre au 
contraire à laisser de plus en plus à l'ouvrier la liberté d'organiser les conditions de son travail d'accord 
avec son patron. 

M. le Président répond qne l'Allemagne tient aussi le plus grand compte de la liberté de l'ouvrier. 

La séance est suspendue à la demande de quelques Membres. A la reprise, M. le Président donne lecture 
de la proposition suivante, après en avoir conféré avec quelques Délégués : trll est désirable que, dans les 
cas où l'art des mines ne suffirait pas pour éloigner tous les dangers d'insalubrité provenant des conditions 
naturelles ou accidentelles de l'exploitation de certaines mines ou de certains chantiers de mine, la durée 
du travail soit restreinte. Le soin est laissé à chaque pays d'assurer ce résultat par voie législative ou 
administrative 9 ou par accord entre les exploitants et les ouvriers, selon les prii^ipes et la pratique de 
chaque nation.^ 

M. le Baron Greindl propose d'ajouter avant «r selon les principes^ les mots frou autrement?). 

M. de Graenzbmstein retire sa proposition et se rallie à celle de M. le Président. M. de Castro en fait 
autant. 

La résolution est adoptée à l'unanimité, avec l'addition proposée par M. le Baron Greindl. 
La Commission passe à l'examen de la 3* question ainsi conçue : 

Pourra-t'On dans V intérêt public, pour assurer la continuité de la production du charbon, soumettre le travail 
dans les houillères à une réglementation internationale? 

M. le Président expose que cette question intéresse toutes les nations, même celles qui ne sont pas 
productrices de charbon. Pour atteindre le but en vue, il faudrait une entente internationale. L'étude 
complète de la question pourrait entraîner la Commission à des discussions très longues à propos de 
salaires et d'économie sociale. 

L'organisation d'institutions humanitaires touche aussi à cette question. 

Des rapports plus fréquents entre les fonctionnaires des mines et les ouvriers pourraient avoir leur 
utilité pour l'apaisement des conflits. 

L'augmentation du délai pour la dénonciation du travail rendrait les grèves loyales plus difficiles et leurs 
conséquences moins désastreuses. Mais un tel moyen a peu de chance d'être admis, car il exigerait Tin- 
tervention du pouvoir législatif. 

Un Membre de la Conférence voudrait attacher l'ouvrier à l'exploitation par une assurance dont les 
effets cesseraient dès que l'ouvrier se mettrait en grève. 

M. le Président termine cette communication en invitant MM. les Membres de la Commission à exposer, 
lors delà prochaine séance, leurs idées à ce sujet. 
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VI. 

SÉANCE DU â& MARS l8gO. 

M. le Président donne la parole à M. Dale pour exposer de quelle façon sont résolus, par accord amiable 
entre les patrons et les ouvriers , les contestations relatives au travail dans les niines du nord d'Angle- 
terre. 

M. Dale rappelle quHl y a vingt-cinq ans environ , il y eut de nombreuses et longues grèves dans ce 
district; à cette occasion eurent lieu des conférences entre les (remployers?) pour rechercher le moyen 
d'assurer la régularisation des affaires; ces patrons refusèrent d'abord de négocier avec les ouvriers pris 
en corps; mais enfin, sur les conseils de quelques-uns d'entre eux plus prévoyants, ils se décidèrent k 
reconnattre l'Union des ouvriers d'un même district minier, et ce principe, une fois posé, fut la base 
essentielle du système actuel de pacification ; il est établi depuis environ vingt ans. 

Les rapports se bornèrent d'abord à des réunions des représentants des patrons et des ouvriers pour 
discuter une question spéciale. Puis on a admis pour toutes les questions le principe de l'arbitrage, qui 
est appliqué de la façon suivante: chaque partie choisit un nombre égal d'arbitres, deux en général, et 
ces arbitres choisissent un chef arbitre; cette dernière fonction est acceptée volontiers par les personnages 
les plus considérables. 

Enfin, conmie la question le plus souvent soumise à ces c6ars d'arbitrage était la relation des salaires 
avec le prix de vente des charbons, on fat conduit, pour trancher les questions de ce genre, à rechercher 
ce dernier élément dans les livres de comptabilité des exploitants par l'intermédiaire d'un comptable- 
expert. 

Le principal moyen employé pour réaliser cette relation entre les salau^es et les prix de vente, fut l'éta- 
blissement d'une sUding scalé ou échelle mobile des salaires. 

La sliding seule a pour but de fixer un rapport numérique entre le taux des salaires et le prix de la 
houille. 

Pour rétablir au début, on a quelquefois employé le moyen suivant : on prend cinq années consécutives 
de l'exploitation correspondant à des variations importantes des prix de vente et des salaires, ceux-ci 
ayant été modifiés par des grèves, des accords et des arbitrages; on divise ces années en ao trimestres; 
pour chaque trimestre on détermine le prix moyen de la houille ainsi que le taux des salaires, et on 
dégage le rapport numérique de ces deux nombres; la moyenne de ces rapports numiériques est consi- 
dérée comme représentant le rapport normal qui doit ^ster entre les salaires et le prix de vente du 
charbon. 

L'échelle étant ainsi établie, on détermine le prix moyen de vente pour toutes les exploitations du 
district au cours du dernier tnmestre, on applique à cette base le rapport numérique normal ci-dessus 
défini, et on obtient ainsi le taux des salaires pour le trimestre courant. On recommence cette opération 
à chaque nouveau trimestre. 

Ces calculs sont faits par deux experts-comptables, désignés respectivement par l'Union des ouvriers et 
parcelle des patrons. Ces experts se font ouvrir la comptabilité de toutes les exploitations, mais ils en 
gardent le secret, et se bornent à délivrer un certificat attestant: i"* Que le prix moyen de la houille pour 
le district durant le dernier trimestre est fixé k tel chifire ; a"* qu'il en résulte tel taux des salaires 

De cette façon, les ouvriers obtiennent sans négociations, sans grèves, sans arbitrages, les mêmes 
salaires auxquels ils n'auraient pu espéré d'arriver autrement que par un déploiement d'efforts variés. 

La loi numérique reliant les salaires aux prix de vente, est établie en général pour deux ans; à partir 
de ce délai, elle peut être dénoncée par l'une des parties en prévenant six mois à l'avance; mais, depuis 
six ans, la première échelle mobile n'a reçu que peu de modifications. 

Elle vient d'être dénoncée momentanément par les patrons du Northiimberiand et par les ouvriers du 
Durham; M. Dale pense que ces dénonciations n'ont pas pour objet la suppression du système, mais la 
revision de l'échelle qui était en vigueur. 

On cherche dans les districts où l'application de la sliding scale est momentanément suspendue, à 
prendre pour base, non les prix du trimestre précédent, mais ceux du trimestre courant autant qu'on 
peut les conjecturer. Les ouvriers sont ainsi renseignés officiellement sur les prix de vente du jour, et c'est 
là un avantage, car les grèves naissaient souvent de l'ignorance où était l'ouvrier de la situation réelle du 
commerce des charbons. 

i5. 
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Quant aux questions locales, n'intéressant pas Tensembie du district, elles sont "^l(ées par des joint 
committees ^ ou commissions mixtes, formées de dél^^és en nombre égal des ouvners et des patrons, elles 
prennent comme président soit le Président de la Coqr du Comté, soit un autre personnage élevé. 

Ces Commissions se réunissent tous les i5 jours environ; leurs décisions portent eOet à partir du jour 
de la réclamation. 

M. Dale constate qu*en général les Unions d'ouvriers ont maintenant à leur tête des hommes intelli- 
gents, et, dans ce cas, les relations sont faciles entre ouvriers et patrons : dans le Durham, par exemple, 
rUnion des mineurs a quatre secrétaires qui donnent tout leur temps aux intérêts de l'association, et 
dans ce district la Commission mixte règle plus de cinq cents cas par an. 

Sur l'invitation de M. le Président, M. Dale donne quelques renseignements sur la grève de ces jours 
derniers : cette grève n'a pas touché les districts du Nord, où les relations ^nt bonnes, quoique la sliding 
scale ait été dénoncée provisoirement. 

Il fait remarquer, en outre, que les grèves provenaient souvent autrefois de l'action des contre-maîtres 
qui traitaient parfois durement les ouvriers; l'élablissement des joint committees , où l'ouvrier est traité 
comme un égal, a eu pour résultat d'adoucir ces relations entre contre-maitres et ouvriers. 

M. Dale pense que ce système est le meilleur pour éviter les crises; les décisions des Commissions d'ar- 
bitrage et des joint committees sont généralement respectées; c'est le principe de l'arbitrage qui se substitue 
à la lutte par la grève. 

M. Habereb, au nom de l'Autriche et, de la Hongrie, signale les deux points auxquels la question doit 
être envisagée : il s'agit, d'une part, de prévenir les grèves, d'autre part d'en paralyser les effets. 

Pour éviter les grèves, il s'agit d'attacher l'ouvrier à la mine par divers avantages; on peut, par exemple , 
mettre à sa disposition des maisons et jardins qu'il acquiert à bas prix. Il y a lieu de recommander aussi 
les primes d'ancienneté accordées aux ouvriers sous forme d'augmentation de salaires; ce système a été 
essayé en Autriche, mais c'est là une question qui doit être réglée par les particuliers , et la loi ne peut y 
intervenir. 

On doit également dans le même but propager les caisses de secours pour les invalides par suite d'ac- 
cidents , pour les veuves et les orphelins. — Ces institutions sont efficaces pour arriver au but cherché , 
pourvu que les statuts fassent perdre aux ouvriers qui abandonnent un établissement ou quittent le 
travail le bénéfice de leurs cotisations antérieures. C'est ce qui existe en Hongrie; mais en Autriche, la 
loi du 28 juillet 1889 a prescrit que les droits acquis à un ouvrier par ses versements antérieurs ne pou- 
vaient être perdus pour lui, lorsqu'il quitte une compagnie ces sonunes doivent lui être remboursées, ou 
être versées à la caisse du nouvel établissement dans lequel il entre. 

11 pourrait être utile aussi que le délai de dénonciation du contrat qui lie l'ouvrier au patron soit 
porté à quatre semaines; mais cette mesure n'aurait pas grand effet, car les ouvriers, en cas de grève « 
ne respectent généralement pas ce délai; en outre, il serait difficile de donner une sanction à une lot de 
ce genre. 

Enfin un autre moyen de prévenir les grèves consiste à établir des comités mixtes de patrons et ou- 
vriers destinés à s'interposer et à exanoûner les réclamations, ces comités fonctionnant comme tribunaux 
d'arbitrage. 

Mais tous ces moyens sont inefficaces lorsqu'éclatent des grèves générales; il faut alors chercher à en 
paralyser les effets. Dans ce but, il est utile de posséder des stocks importants; mais on peut aussi pour 
diminuer les effets d'une grève, attirer momentanément les houilles des pays voisins, en facilitant leur 
entrée à la frontière et en abaissant les tarifs de chemins de fer. 

M. Harzé fait remarquer que les circonstances dans lesquelles se produisent les grèves sont des plus 
diverses. Ces événements surgissent en temps de prospérité comme en temps de misère. On les voit écla- 
ter en Angleterre , en Allemagne, en Belgique et en France , malgré des régimes politiques et économiques 
très différents. 

Ce qu'il importe d'assurer à l'ouvrier, c'est d'abord la salubrité et la sécurité du travail, et le cas 
échéant, la réparation des accidents, ainsi que le soulagement dans la maladie, l'invalidité prématurée et 
les infirmités de la vieillesse. Ce qu'il réclame aussi dans l'ordre économique, c'est un salaire convenable 
pour un travail quotidien d'une durée non exagérée. 

En Belgique, comme ailleurs, on s'efforce d'éviter les accidents. Un service spécial a même été établi 
pour l'étude scientifique de ces pénibles événements. M. Harzé fait remarquer qu'à la dernière exposition 
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de Berlin, figaraienl des graphiques envoyés de Belgique qui prouvent la décroisance du risque profes- 
sionnel de l'ouvrier mineur dans lés houiilières de ce pays pendant la longue période de i83i à x888; 
et il est heureux de constater qu'ils ont appelé la bienveillante attention de Sa Majesté TEmpereur d'Alle- 
mage. 

En ce qui concerne la réparation des accidents, la faculté accordée en Belgique aux victimes des acci- 
dents ou à leurs ayants droit de recevoir communication des procès-verbaux d*enquéte des ingénieurs des 
mines, est une facilité pour la revendication dé droits éventuels. 

Recevoir un salaire convenable pour une journée d'une durée non exagérée est pour l'ouvrier un grand 
objectif. Le salaire moyen annuel de l'ouvrier mineur belge, très différent dans les divers centres houillers 
du pays, est moindre que dans le Nord de la France et que dans le bassin de la Ruhr, mais plus élevé 
qu'en Silésie. En 1888, il s'est chiffré à 869 francs pour tout le pays et à g 10 francs pour le bassin de 
Liège^^). Depuis, le salaire a augmenté sensiblement. D'ailleurs, on doit tenir compte de cette circonstance 
qu'en Belgique l'emploi de nombreux demi-ouvriers afiaiblil le salaire général moyen. Puis, il importe 
surtout d'envisager la capacité ou le pouvoir d* achat du salaire. Or, en Belgique le pain est relativement à 
bon compte, le logement également, ainsi que les consommations du ménage, par exemple le pétrole. 

Il n'est pas hors de propos de rappeler ici que les conditions de production du charbon sont très diffé- 

renies d'un pays à Tautre. 

De i885 à 1887, la production annuelle de la houille, par ouvrier du fond, a été de : 

En Angleterre 4io tonnes. 

En Prusse 352 

Dans le Nord de la France 396 

En Belgique aSa 

Ces chiffres sont d'une éloquence brutale, et pour comble dé regret, il faut ajouter que l'effet utile de 
l'ouvrier progresse moins dans les anciennes régions houiilières de la Belgique que dans les bassins neufs 
de l'étranger qui, tout en profitant des avantages inhérents aux conditions d'exploitation , s'assimilent 
une population de plus en plus apte aux travaux souterrains. 

Peut-être objectera-ton que le faible rendement de l'ouvrier bouilleur en Belgique résulte de l'emploi 
d'un grand nombre de demi-ouvriers. Mais les demi-ouvriers existent partout. D'ailleurs même en écar- 
tant ceux de l'effectif belge (soit i3,ooo garçons et femmes] et en supposant la production intégralement 
maintenue par les 63, 000 ouvriers masculins adultes restants, l'effet utile de ces derniers ne serait encore 
par année que de 280 tonnes. 

Et cependant le houilleur belge, lorsqu'il va travailler dans les bassins du Nord et du Pas<le-Calais, y 
est considéré comme un ouvrier de premier ordre. C'est que là, il a à faire à de belles couches, tandis 
que notamment dans le Couchant de Mons^ il se butte fréquemment à des veines qui, dans les pays con- 
currents, seraient réputées inexploitables. 

Au rendement de l'ouvrier anglais, s'ajoute encore une certaine quantités de minerais de fer et de 
terres réfractaires , et il est à remarquer que le charbon consonuné par les houillères d'Allemagne et de 
France ne s'élève que vers 6 p. 0/0 de la production totale, tandis qu'en Belgique cette proportion 
s'élève à près de 10 p. 0/0. 

En vue de prévenir les grèves, on a proposé le régime de la conciliation. A ce sujet, M. Harzé signale 
que la loi belge du 16 août 1887 a créé des Conseils de l'industrie et du travail composés en nombre 
égal de chefs d'industrie et d'ouvriers. Ces collèges ont pour mission de délibérer sur les intérêts communs 
des patrons et des ouvriers, de prévenir et au besoin d'aplanir les différents qui peuvent naître entre eux. 
Cette institution est encore trop récente pour en déterminer la valeur pratique. Il est à espérer qu'elle 
répondra au vœu de ses auteurs. 

M. le PRiBsmKNT dit avoir vu dans les mains de M. Harzé des tableaux de statistique comparée très in» 
téressants. Il engage le Délégué Belge à les remettre à la Conunission. M. Harzé satisfera au désir de M. le 
Président, et ajoute que ces tableaux ont été exécutés sous la haute direction de M. le Directeur général 
Arnould. 

M. Di Castro expose que l'Espagne ne possède pas jusqu'à présent des mines de houille de l'importance 
(^^ Salaire général, hommes, femmes, garçons et filles, tant du fond que de la surface. 
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des exploitations doat il vient cTétre parlé; elle oe fait pas d'exportation de charbon et j| j^^ ^«^^ p^^g p,^. 
doit de grèves dans ses charbonages. Elle n'a donc aucune observation spéciale à présenter sur la dernière 
question du programmé de la Gomniission. 

M. LiNDERf à Toccasion de la question de l'arbitrage traitée par M. Dale, rappelle à titre de renseigne- 
ment le rôle joué par l'Administration des mines françaises, il y a trois ans lors de la grève de Decaze- 
ville, grève qui s'est terminée par un arbitrage à la satisfaction générale des parties. 

Entrant dans le vif de la question , il indique les causes les plus habituelles des grèves, et rechercbe les 
moyens à employer pour les écarter. Il indique comme tels : une bonne organisation des mines en vue 
d'assurer la sécurité des travaux et d'empêcher les mécontentements justifiés parmi les ouvriers; des ins- 
titutions de prévoyance, et la stabilité des salaires. 

Dans une mine bien conduite, l'ingénieur doit desœndre fréquenmient dans les travaux pour en con- 
naître lui-même tous les détails et se mettre en contact direct avec les ouvriers dont il doit personnelle- 
ment soigner les intérêts aux divers points de vue du travail ,*du salaire, du recrutement, voire même des 
punitions, choses trop souvent abandonnées aux soins des maîtres mineurs, dont le rôle doit être réduit 
à celui de simples agents de surveillance et d'exécution. 

Les salaires peuvent être établis suivant divers principes : le salaire à la journée ne doit être em- 
ployé que dans des cas exceptionnels; le salaire à la tâche fixe limitée par jour est désavantageux, comme 
le précédent pour les bons ouvriers. Le salaire aux pièces ou marchandage réglé par un accord entre le 
patron et l'ouvrier est le meilleur; il périnet au bon ouvrier de gagner de fortes journées, ce qui est jus- 
tice; il y a intérêt dans ce casa ce que là durée du contrat soit aussi longue que possible, l'ouvrier s'in- 
téressant alors d'autant plus k son travail. IVf. Linder cite à Fappui de ces considérations des chiffres tirés 
de diverses exploitations. 

Un élément important de la question des grèves est, en outre, l'absence de chômage et la stabilité des 
salaires, de manière à éviter toute diminution importante ou brusque de ceux-ci; il faut s'efforcer de 
maintenir une régularité aussi grande que possible» ou plutôt d'élever les salaires d'une manière lente et 
constante. Des chiffres nombreux cités par M. Linder viennent à l'appui de ces indications. 

En France quand la houille a peu de débit, que la production baisse, l'exploitant évite de renvoyer les 
ouvriers qu'il a en trop; puisant dans des réserves sagement accumulées dans des années de prospérité, 
il emploie ces ouvriers à des travaux d'avenir. 

M. Linder parle ensuite des diverses mesures prises en faveur des ouvriers: chauffage, logement, 
écoles et autres avantages divers, telles que les institutions coopératives, et les caisses de secours et de 
retraites, dont il indique sommairement le fonctionnement et la composition, variable au point de vue 
de leur administration. 

En ce qui concerne en particulier les institutions de prévoyance, il montre par quelques exemples l'im- 
portance des sacrifices faits par beaucoup de compagnies houillères, sacrifices qui représentent souvent une 
fraction considérable des dividendes distribués aux actionnaires et qui ont tous pour but la double amé- 
lioration du bien-être physique et moral de l'ouvrier. — C'est à cela en effet qu'on doit tendre; on doit à 
l'ouvrier autre chose que le salaire. 

M. Linder termine par quelques mots sur les syndicats ouvriers et la loi projetée en faveur des vic- 
times des aocidenis du travail, laquelle introduit dans la législation un nouveau principe, le risque pro- 
fessionnel. 

M. Bdrdbâu rappelle que la principale action à exercer en vue de prévenir les grèves réside dans les 
moyens patronaux que vient d'indiquer M. Linder : ces moyens consistent à maintenir autant que pos- 
sible la fixité des salaires à conserver les ouvriers aux époques de crise ou dans leur vieillesse, à se les 
attacher dans leur jeunesse en offrant aux enfants à l'âge convenable un travail suffisamment rétribué à 
mettre à leur disposition lés logements à bon marché, des maisons faciles à acquérir et qui les attachent 
au sol, à établir avec leur concours des sociétés coopératives de tronsommatioa, à assurer des secoars aux 
malades et aux blessés, aux veuves et aux orphelins, ainsi que des pensions aux invalides du travail et 
aux vieillards, c'est ainsi qu'on peut constituer des familles attachées héréditairement à la profession de 
mineurs. 

Quant à l'Etat, son intervention propre consiste à assurer la sécurité des travaux, la liberté des per- 
*90nnes et Texécution des contrats. 

La sécurité fait l'objet de la surveillance dé l'administration, armée à cet effet par la loi; en outre, la 
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nouvelle loi à Tétucte sur les amdents donnera plus de garanties à Tonvrier, en admettant en sa faveur le 
principe du risque professionnel. 

En ce qui concerne la liberté« on a depuis i884 fait un progrès important, en permettant aux ouvriers 
de s'entendre et de s'associer publiquement, par Tinstilution des syndicats professionnels. — Bientôt peut- 
être la loi protégera-t-elle directement ces associations. — Les syndicats réalisent Texercice d^un droit qu on 
ne doit pas restreindre; les grèves elles-mêmes doivent être permises; quand elles se produisent, l'Etat n'a 
d^autre rôle que d'assurer la liberté des travailleurs et le respect des propriétés. 

Quant à l'exécution des contrats, l'Etat n'a pas eu fréquemment à s'en préoccuper. En fait, en cas de 
grève, l'ouvrier ne respecte pas le délai de dénonciation, qui est en général de huit jours; les autorités 
pourraient à la rigueur exiger le respect de cette clause, mais il répugne à nos mœurs d'user de la force 
pour obtenir le travail, et les autorités françaises ne^ recourent en fait qu'à la persuasion qui souvent pro- 
cure de bons effets. 

Les caisses de secours et de retraites sont aussi des contrats qui lient le patron à l'ouvrier; dans un cas 
particulier, on a constaté que les intérêts des ouvriers y avaient été compromis « et que les fonds de ces 
caisses avaient été consacrés à une entreprise qui a fait faillite : aussi une loi prochaine garantira-t-elle ces 
caisses contre toute malversation. 

Enfin l'arbitrage, qui n'a été appliqué en France que d'une manière accidentelle, pourra être régle- 
menté, et une loi en ce sens est à l'étude; certes, on ne prétend pas imposer l'arbitraget mais ce sera le 
reconmiander que de l'entourer de certaines garanties. 

En résumé, on espère en France diminuer le nombre des grèves par trois genres de moyens : par les 
institutions patronales qui adoucissent les relations entre patrons et ouvriers, par les syndicats qui feront 
de l'ouvrier un homme de plus en plus capable de discuter les conditions de son travail , enfin par l'arbi- 
trage qui s'introduira dans les mœurs à mesure que l'ouvrier saura mieux gérer ses intérêts. 

Dans ces questions, l'État n'a à jouer qu'un rôle de gardien de la liberté des personnes et de la loyale 
exécution des contrats. 

M. le Président rappelle^Forganisation qui existe en Allemagne pour les assurances en cas d'accidents 
ou en cas de maladie; il signale la création récente, dans les houillères royales de Saarbrûcken, de délé- 
gués des ouvriers chargés de servir d mtermédiaires entre le directeur et les mineurs. 

L'Allemagne se préoccupe aussi actuellement d'établir des Cours centrales d'arbitrage (Cours de justice 
de l'Industrie], devant lesquelles seraient réglés les différends entre patrons et ouvriers. 

Il constate que la Commission ne semble pas avoir en vue de résoudre la dernière ques^tion de son pro- 
gramme par un règlement international; les diverses communications qui viennent d'être faites ont signalé 
quelques points de vue généraux qu'il serait utile de recommander à l'attention des divei^ pays. 

La question d'un règlement international est plutôt d'ailleurs du ressort de la dernière partie du pro- 
granmie de la Conférence; et M. le Président reconnaît que les Délégués ne peuvent à aucun point de vue 
engager les décisions de leurs Gouvernements. 

M. Dale propose la résolution suivante : 

«Il serait désirable, dans le but d'assurer la continuité de la production du charbon, de prévenir les 
grèves; et l'expérience tend à prouver que le meilleur moyen préventif consiste en ce que les patrons et 
les mineurs réunis en associations s'engagent, volontairement et réciproquement, dans tous les cas où leurs 
différends ne pourraient pas être résolus par une entente directe, à recourir à la solution par l'arbitrage. • 

M. le PaésiDE'ïfT constate que la première phrase ne soulève aucune objection; mais la seconde ne cite 
qu'un des moyens qui ont été reconmiandés pour prévenir les grèves. 

Après une suspension de séance, M. le Président met aux voix la résolution suivante : 

La discussion de la Commission sur la question N"" 3 a donné occasion aux Délégués des pays produc- 
teurs de charbon d'exposer la situation actuelle du travail dans les houillères et les moyens propres à en 
prévenir l'interruption. 

De cette discussion sont ressorties les indications suivantes : 

i"" Que la sécurité de l'ouvrier et la salubrité des travaux doivent être assurées par tous les moyens dont 
dispose la science, et placées sous la surveillance de l'État; 

!2® Que les ingénieurs chargés de diriger l'exploitation doivent être exclusivement des hommes d'une 
expérience et d'Une dOmpétedce technique dûment constatées; 
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3" Que les relations entre les ouvriers mineurs et les ingénieurs de Fexploitatioo Qoivent être le plus 
directes possible, pour avoir un caractère de confiance et de respect mutuels; 

k"" Que les institutions de prévoyance destinées à garantir Touvrier mineur et sa famille contre les effets 
de la maladie^ des accidents, de Tinvalidité prématurée, de la vieillesse et de la mort, sont propres à 
attacher le mineur à sa profession et doivent être de plus en plus développées ; 

5® Qu^il serait désirable, dans le but d'assurer la continuité de la production du charbon, de prévenir 
les grèves ; et Texpérience tend à prouver que le meilleur moyen préventif consiste à ce que les patrons 
et les mineurs, réunis en associations, s'engagent volontairement et réciproquement, dans tous les cas où 
leurs différends ne pourraient pas être résolus par une entente directe, à recourir à la solution par l'ar- 
bitrage. » 

Cette résolution est adoptée à Tunanimité. 

A la suite d'une suspension de séance, il est procédé 4 une seconde lecture, et la résolution répondant 
à la dernière question du progranmie de la Commission est adoptée à l'unanimité' dans la forme sui- 
vante : 

// est désirable : 

a. Que la sécurité de Touvrier et la salubrité des travaux soient assurées par tous les moyens dont dispose la 
science et placées sous la surveillance de F Etat; 

b. Que les ingénieurs chargés de diriger Texploitation soient exclusivement des hommes tune expérience et 
Hune compétence technique dament constatées ; 

c. Que les relations entre les ouvriers mineurs et les ingénieurs de V exploitation soient le plus directes possible, 
pour avoir un caractère de confiance et de respect mutuels ; 

d. Que les institutions de prévoyance destinées à garantir l'ouvrier mineur et sa famille contre les effets de 
la maladie, des accidents, de T invalidité prématurée, de la vieillesse et de la mort, institutions qui sont propres 
à améliorer le sort du mineur et à F attacher à sa profession, soient de plus en plus développées; 

e. Que, dans le but d^ assurer la continuité de la production du charbon, on s'efforce de prévenir les grèves. 
L'expérience tend à prouver que le meilleur moyen préventif consiste à ce que les patrons et les mineurs réunis 
en associations s'engagent volontairement et réciproquement, dans tous les cas oà leurs différends ne pourraient 
pas être résolus par une entente directe, à recourir à la solution par F arbitrage. 

Le Président, 

HAUCHECORNE. 
Le Rapporteur, 

E. Hahz£. 



ANNEXE N^ 3 AU PROTOCOLE N® 6. 



Déclaration personnelle de M. Sàntàmàru, Délégué d^ Espagne, concernant F interdiction 

du travail des femmes dans les mines. 

Je réserve mon opinion personnelle sur cette question, parce que je crois qu*on aurait dû dire : « qu'il 
est désirable que les personnes du sexe féminin ne travaillent pas sous terre. » 



Déclaration faite hors séance par Messieurs les Délégués du Portugal 
Excellence, 

■ 

Avant la conclusion des travaux de la Conférence de Berlin, dont l'initiative et les résultats resteront 
dans l'histoire de ce siècle comme une de ses plus belles pages, nous, les Délégués du Portugal, nous 
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tenons, Monsieur le Ministre, Président de la Conférence, à lui communiquer des informations qui, peut 
^tre, seront considérées comme intéressantes. 

Le programme des travaux de la Conférence né comprenait pas de seclion ayant égard aux rapports 
entre patrons et ouvriers dans les établissements industriels, où, TÉtat étant le patron, des règlements 
protecteurs peuvent être édictés sans. atteinte à la liberté industrielle et aux droits individuels. C'est pour 
cela que nous nous sommes abstenus de présenter, devant les Commissions de la Conférence, la loi portu- 
gaise du 2 2 mai 1888 et d'en expliquer le texte. 

Il nous semble, cependant, que les établissements industriels appartenant à l'État, et dont le nombre 
ot l'importance s'accroissent partout et chaque jour, devraient être des modèles-types, par Faction et 
l'exemple desquels s'améliorerait graduellement le sort des ouvriers de l'industrie particulière. 

Nous avons Thonneur de vous adresser, Monsieur le Président, deux exemplaires de la loi du 22 mai 
1888, ainsi que des règlements promulgués pour son exécution. Cette loi a créé en Portugal la régie de la 
fabrication des tabacs, abolissant le régime antérieur de la liberté de cette industrie. 

Les ouvriers des tabacs, de cinq à six mille, la moitié à peu près étant du sexe féminin, formaient 
peut-être parmi les travailleurs portugais la classe la plus misérable. Leur nonbre dépassait d'un quart 
peut-être d'un tiers, les besoins de la consommation, et de là, sous l'action de la concurrence, venaient 
des chômages fréquents et des réductions successives d'un salaire payé à la tâche. 

La loi constitutionnelle de la régie des tabacs en Portugal a complètement changé cet état de choses, et 
nous pouvons vous assurer, Monsieur le Président, que, après deux ans presque révolus, les résultats de 
son fonctionnement ont été satisfaisants. L'apaisement s'est fait parmi ces ouvriers, qui auparavant comp- 
taient parmi les plus inquiets. 

Les dispositions principales de l'organisation créée par la loi du 22 mai 1888 sont : 

1® La garantie d'un travail permanent de huit heures par jour à tous les ouvriers, ainsi que celle des 
prix de main-d'œuvre des tarifs existant à l'époque ; 

2^ L'institution d'un service de secours comprenant l'assistance en cas de maladie, les subventions en 
cas d'impossibilité de travailler, l'établissement de crèches et d'écoles dans les usines, etc., au moyen de 
cotisations payées par les ouvriers et de subsides octroyés par l'État ; 

3° La création d'un fonds de retraite pour les ouvriers invalides, leur garantissant le minimum de 
i,5oo rs (fr. 8.3o) par semaine, au moyen d'une dotation annuelle de 20 centos de reis, soit à pau près 
fr. 110,000; 

^'* La participation des ouvriers aux bénéfices industriels. 

Tel est l'ensemble des dispositions principales du système créé par la loi du 22 mai 1888, en ce qui 
regarde la situation des ouvriers. 

En vous priant, Monsieur le Président, de faire part à la Conférence de cette communication, nous 
espérons qu'elle aura, par son importance, l'honneur d'être enregistrée à la suite du procès-verbal officiel. 

Berlin, à la salle de la Conférence ouvrière, le 28 mars 1890. 

Les Délégués du Portugal, 
J.-P. Oliyeira Martins, E. Madeira Pinto. 
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PROTOCOLE W 1. 



SÉANCE DU 29 MARS 1800. 



Étaieat présents : 



ALLEMAGNE. — Son Excellence M. le Baron de Berlepsch, Ministre du Commerce et de Ilndustrie. 
M, Magdebug, Sous-Secrétaire d'État au Ministère du Commerce et de Hudustrie. 
Sa Grandeur Monseigneur le Dr Kopp, Prince-Évéque de Breslau. 
M. Reighardt, Directeur au Département des Affaires Étrangères. 
M. LoHMAMNf Conseiller Intime Supérieur de Régence. 

M. le Dr. Haughegorne, Premier Directeur de l'Académie des Mines, Conseiller Intime des Mines. 
M. Landmann, Conseiller Supérieur de Régence au Ministère Royal de llntérieur de Bavière. 
M. le Baron Hbtl de Herrnsheim , Conseiller Intime de Commerce à Worms. 
M. KoECHLiN, Industriel et Conseiller d'État. 

AUTRICHE-HONGRIE. — M. le Baron Bêla Weig&lspero, Conseiller Impérial Royal au Ministère du 

Commerce. 
M. le Dr. F. Migerka, Conseiller Impérial Royal au Ministère du Commerce, Inspecteur Général 

des Fabriques. 
M. le Baron Auguste de Plappart, Conseiller Impérial Royal au Ministère de llntérieur, 
M. le Dr. Ludwig Haberer, Secrétaire au Ministère Impérial Royal de l'Agriculture. 
M. le Dr. Jules db Schnierer , Conseiller au Ministère Royal Hongrois du Commerce. 
M. BÊLA de Grabkzenstein, Ingénieur desMines, Directeur Généra! de la R^e Royale des Tabacs, 

Conseiller Ministériel. 
M. Joseph Szterényi, Inspecteur Royal Hongrois de l'Industrie. 
M. le Dr, Scuulz, Secrétaire de la Délégation d'Autriche-Hongrie. 

BELGIQUE. — M. le Baron Greindl, Envoyé Extraordinaire et Minisire Plénipotentiaire. 
M. Victor Jacobs, Ministre d'Etat, Membre de la Chambre des Représentants. 
M. Emile Harze, Directeur des Mines au Ministère de T Agriculture, de l'Industrie et des Travaux 

Publics. 
M. le Baron A. t'KiNT de Roodenbere, Vice-Président du Conseil Provincial de la Flandre Orientale. 

DANEMARK. — M. C. F. Tietgen , Conseiller d'État Intime. 

M. H. Topsôb, Inspecteur Royal des Fabriques, Professeur à l'Académie Militaire. 
M. L. Bramsen, Directeur de Compagnies d'assurance. 

ESPAGNE. — M. Manuel Fernandez de Castro, Sénateur, Inspecteur Général des Mines. 

M. Vicente Santamaria de Paredes, Député et Directeur Général de l'Instruction Publique. 

FRANCE. — M. Jules Simon, Sénateur. 
M. ToLAiN, Sénateur. 
M. Burdeau, Député. 

M. LiNDER, Vice-Président du Conseil Supérieur des Mines 
M. Victor Delahave , Ouvrier mécanicien. 
M. Jacquot , Consul général de France à Leipzig. 

M. Laporte, Inspecteur Divisionnaire du travail des enrants dans les manufactures. 
M. Pelle, Ingénieur des Mines. 
M. A. Lebon, Secrétaire de la Délégation Française. 
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GRANDE-BRETAGNE. — The Ri. Hon. Sir John Gorst, Membre du Parlement, Sous-Secrétaire d'État 
pour les Indes. 
M. Charles S. Scott, G. B. Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de S. M. Britan- 
nique en Suisse. 
Sir William H. Houldswohth, Barl., Membre du Parlement d'Angleterre. 
M. David Dalb, Esq., Propriétaire de mines. 

M. T. BuRT, Membre du Parlement, Secrétaire de rAssociation des Mineurs. 
M. T. BiRTvnsTLB, Secrétaire de TAssocialion des Ouvriers de Tindustrie textile. 
M. J. BuRNETT, Chef de Division au Département du Travail. 

ITALIE. — M. Gerolamo Boggardo, Sénateur et Conseiller d'Etat. 
M. ViTTORio Ellena, Député et Conseiller d-Ëtat. 

M. LuiGi BoDio, Directeur Général de la Statistique du Royaume d'Italie. 
M. BoNALDO Stringher, Chef de Division au Ministère des Finances. 
M. GiusEPPE Majorana Calatabiano, Professeur à l'Université Royale de Messine, Avocat à la Cour 

Royale de Cassation de Rome. 
M. Mario Mancini, Rédacteur des procès-verbaax de ta Chambre des Députés à Rome. 

LUXEMBOURG. — M. le Dr. Alexis Brasseur, Député et propriétaire de mines. 

PAYS-BAS. — M. le Jookheer F. P. van dkr Hoeven, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 
M. le Dr. Sntder van Wissenkerke , Directeur au Ministère de la Justice. 
M. H. W. E. Struve, Inspecteur du Travail. 

PORTUGAL. — M. le marquis de Penafiel, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire, 

M. Ernesto Madeiro Pinto, Conseiller et Directeur Général du Département du Commerce; 
M. J.-P. DE Oliveira Martins, Administrateur de la Régie des Tabacs, ancien Député. 

SUEDE et NORVÈGE. — M. W. de Tham, membre de la Première Chambre de la Diète Suédoise. 
M. E. Christie, Secrétaire Général du Ministère de l'Intérieur de Norvège. 
M. le comte de Wrangel, Secrétaire de la Délégation de Suède et Norvège. 

SUISSE. — M. E. Blumer, Landammann du Canton de Glaris. 

M. le D' Kaufmann, Premier Secrétaire du Département Fédéral de l'Industrie. 
M. Bonjour, Secrétaire de la Délégation suisse. 

La séance est ouverte h a heures et demie. 

Le Président donne lecture du protocole final, dont les termes ont été approuvés dans 
une réunion de Représentants de chaque Délégation, et qui contient, dans la forme défi- 
nitive, les vœux émis par la Conférence; le texte de ce document a été vérifié et certifié 
authentique par MM. Kayseh et Dumaine, membres du Secrétariat. Il invite ensuite MM. les 
Délégués à apposer leur signature au bas de ce document^. 

Après que cette formalité a été remplie, le Président prononce le discours suivant : 

« Messieurs, 

ff Nos travaux sont terminés. C'est aujourd'hui que les Membres de la Conférence Inter- 
nationale pour la protection des ouvriers dans les établissements industriels et dans les 
mines se séparent pour rentrer dans leurs foyers. En ce moment, chacun d'entre nous se 
pose cette question bien naturelle, de savoir si le travail assidu et consciencieux auquel nous 
nous sommes livrés pendant quinze jours, si l'échange d'opinions qui a eu lieu et les rela-^ 
lions amicales qui ont été nouées entre nous, resteront sans résultat sérieux, ou bien au- 
ront, au contraire, des effets durables poiu le bien public. 



^*^ Voir TAnnexe. 
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« Nous ne sommes pas à même de répondre à cette question d'une manière décisive; car 
il n'entrait, pas dans nos attributions de conclure une convention internationale réglant les 
points soumis à nos délibérations, Notre compétence se limitait à formuler des apprécia- 
tions et des vœux, qui seront soumis aux Gouvernements représentés dans la Conférence. 

ce Mais la question sur laquelle nous avons le droit et le devoir de nous prononcer, c'est 
celle qui consiste à décider si nos travaux fournissent une base , sur laquelle puissent s'ap- 
puyer et se développer des projets de protection plus efficace et de garanties plus sérieuses 
pour les forces matérielles, physiques, morales et intellectuelles des classes ouvrières. 

« Messieurs, je n'hésite pas en votre nom à répondre dans un sens affîrraatif à cette ques- 
tion. 

« Certes, au début de nos délibérations, nous nous trouvions sous l'impression de la 
difficulté qu'il y avait à réunir, dans des vues d'ensemble, les divers aspects de la question 
delà protection des ouvriers, pour ce qui concerne la nature, la durée et le repos du tra- 
vail. Mais, grâce à l'échange de nos opinions, nous sommes arrivés. Messieurs, à la convic- 
tion qu'il y a certains points de vue généraux sur lesquels les Gouvernements pourraient 
s'entendre entre eux et d'après lesquels ils régleraient leur législation nationale, en tenant 
compte des conditions spéciales à leurs pays respectifs. 

«A mon avis, les principes consacrés par les vœux qu'a formulés la Conférence, pour- 
raient être ainsi résumés : à savoir que chaque pays devrait accorder à la classe ouvrière, 
soit par la législation, soit dans les mœurs, tout ce qui n'est pas incompatible avec la sûreté 
de l'existence et le développement de l'industrie nationale, desquels dépend, d'ailleurs, le 
bien-être des ouvriers. 

« En nous séparant, convaincus que cette pensée se réalisera de plus en plus, nous pour- 
rons, Messieurs, terminer nos travaux avec un sentiment de satisfaction. Nous en soumet- 
trons le résultat avec une conscience tranquille aux Hauts Gouvernements qui nous avaient 
délégués et dont dépendra la suite à donner aux vœux de la Conférence. 

« En attendant, je suis très heureux d'être chargé par l'Empereur, Mon Auguste Souve- 
rain, de vous exprimer. Messieurs, les chaleureux remerciements de Sa Majesté pour les 
effi)rts soutenus, considérables et féconds que chacun d'entre vous a consacrés aux débats 
de la Conférence. 

« Que la bénédiction du Seigneur nous soit en aide pour que le grain que nous venons 
de semer, suivant nos faibles forces, porte des fruits centuples au profit de l'humanité. » 

Sir John Gorst demande la parole, et s'exprime en anglais dans les termes traduits ci- 
après : 

« Notre Président disait, au banquet d'hier soir, que, pour bien exprimer ce qui vient du 
cœur, la langue du pays natal est toujours la meilleure à employer. C'est pourquoi j'espère 
que la Conférence me permettra de me servir de la langue anglaise, afin de mieux rendre 
ce qui se trouve dans mon cœur et, je le crois aussi, dans celui de mes Collègues de toute 
nationalité. Nous désirons, avant tout, que le Président fasse savoir à l'Empereur d'Alle- 
magne combien nous sommes reconnaissants à Sa Majesté de l'initiative qu'EUe a prise en 
convoquant cette Assemblée, non moins que de la gracieuse hospitalité dont nous avons 
été honorés et qui fera de notre séjour à Berlin un des plus beaux souvenirs de notre vie 
Nous désirons aussi témoigner de notre très vive gratitude à M. le Président, à M. Mag- 
deburg et aux Secrétaires, pour l'impartialité, la patience et l'habileté avec lesquelles la 
Conférence a été dirigée, et pour la clarté qui a été répandue dans la rédaction de nos ré- 
solutions. Chacun de nous se rappellera toujours, avec une grande satisfaction, la part 
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qu'il a prise aux débuts de cette œuvre de générosité en faveur des ouvriers de tous les pays. 
Mais nous espérons que les conséquences de nos travaux ne s'arrêteront pas à la confection 
de protocoles, et que les Gouvernements des nations représentées ici prendront en très sé- 
rieuse considération les vœux que nous avons émis. Nous comptons avec confiance que des 
millions d'hommes, de femmes et d'enfants en tireront l'avantage d'une destinée meilleure, 
d'une existence plus douce et que les générations futures se trouveront plus riches, plus 
fortes et plus vertueuses, par l'effet des dispositions dont la Conférence a marqué les pre- 
mières tendances. Un tel résultat serait la plus complète récompense que pourraient obtenir 
Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, ainsi que le Président et les Secrétaires de la Confé- 
rence. ■ 

M. Jagobs ajoute c^ qui suit aux déclarations du délégué britannique : 

« Il est d'usage, dans les assemblées anglaises, que le mover d'une motion importante soit 
appuyé par un autre membre de l'Assemblée. Sir John Gorst ne trouvera pas mauvais, je 
l'espère , que je lui serve de seconder. 

« Ce n'est pas peu de chose. Messieurs, que de présider une Conférence, où quinze Etats 
sont représentés et dont l'objet touche, par tous les bouts, à cet immense problème : con- 
cilier la tutelle de l'Etat, en ce qu'elle a de légitime, avec le respect de .la liberté indivi- 
duelle, sans laquelle l'homme n'est qu'un rouage de machine. 

«Pour qu'une telle Conférence réussisse, pour qu'elle ne s'éternise pas, son Président 
doit réunir toutes les qualités d'un général en chef. Il doit diviser son armée en plusieurs 
corps et répartir judicieusement entre eux l'ensemble des opérations. La répartition de vos 
travaux a été si bien équilibrée que vos trois Commissions ont terminé leur œuvre le même 
jour. Le général en chef doit avoir soin de placer chaque corps d'armée sous le comman- 
dement d'un général expérimenté, et, pour tout prévoir, il doit pourvoir à son propre rem- 
placement. La désignation des généraux Magdeburg, Kopp, Simon et Hauchecorne prouve 
que le général en chef, baron de Berlepsch, sait, de main de maître, choisir ses collabora- 
teurs. 

« Le service de l'état-major est, en campagne, d'une importance capitale. Je n'ai jamais 
rencontré un Secrétariat, je veux dire im état-major, mieux organisé que le nôtre. 

« Mais, Messieurs, de même que les mets les plus fins ne valent rien s'ils ne sont bien 
assaisonnés, toutes ces dispositions, si bien ordonnées en vue des manœuvres de notre 
armée pacifique, ne nous eussent pas fait emporter d'ici l'excellent souvenir que nous empor- 
terons, si elles n'avaient été assaisonnées de cette bonne grâce et de cette cordialité qui 
doublent le prix de toutes choses. 

« Sous ce rapport aussi, nous ne pouvions avoir de meilleur Président et j'exprime votre 
sentiment à tous. Messieurs, lorsque parmi les remerciements que SirJ. Gorst adressait tout 
à l'heure à S. M. l'Empereur d'Allemagne, j'en souligne un : nous remercions Sa Majesté 
d'avoir confié la direction de nos travaux à M. le baron de Berlepsch. » 

Le Président exprime ses sentiments de gratitude pour les paroles aimables qui lui ont 
été adressées, et ne consent à accepter les félicitations qu'il vient d'entendre qu'à la condi- 
tion d'en reporter la plus large part sur ses collaborateurs. » 

M. BoccARDO tient à remercier, non seulement à titre personnel, mais aussi au nom de 
toute la Délégation italienne, le Gouvernement iujpérial pour l'accueil exceptionnellement 
flatteur qui a été fait aux membres de la Conférence , et il se joint aux précédents orateurs 
pour témoigner sa reconnaissance tant au Président qu'aux membres de la délégation alle- 
mande. 
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M. DE Castro, de la part du Gouvernement espagnol, s'associe également aux expressions 
de gratitude qui viennent d'être si heureusement formulées. 

Le Président déclare, au nom de S. M. l'Empereur d'Allemagne, que la Conférence 
est dose, et lève la séance à 3 heures 1/2. 

Baron de Berlepsch , Magdeburg , Reichardt, Lohmann , Hauchecorne , Greindl , 
Manuel Fern. de Castro, Vicente Santamaria de Paredes, jonkheer van der 
HoEVEN, marquis DE Penafiel{i). 



ANNEXE AU PROTOCOLE N° 7, 



Protocole final de la Conférence Internationale concernant le règlement da travail 

dans les établissements industriels et dans les mines. 

Les Soussignés, Délégués des Gouvernements de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
de Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie, de Sa Majesté le Roi des Belges, de Sa Majesté 
le Roi de Danemark, de Sa Majesté la Reine-Régente d'Espagne, de la République Française, de Sa Ma- 
jesté la Reine de la Grande-Bretagne, de Sa Majesté le Roi d'Italie, de Sa Majesté le Roi des 
Pays-Bas, en celle qualité et en celle de Grand-Duc de Luxembourg, de Sa Majesté le Roi de Portugal, de 
de Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège et du Conseil Fédéral de la Confédération Suisse, s'étant 
réunis à Berlin en Conférence pour discuter les questions relatives à la protection des ouvriers et con- 
tenues dans le programme qui avait été joint à Tinvitation du Gouvernement Impérial d^AIIemagne, ont 
consigné comme résultat de leurs délibérations l'expression des vœux suivants, énoncés la plupart à l'una- 
nimité et les a&tres à la majorité : 

I. RÈGLEMENT DU TRAVAIL DANS LES MINES. 

Il est désirable: 

1® a) que la limite inférieure de l'âge, auquel les enfants peuvent être admis aux travaux souterrains 
dans les mines, soit progressivement élevée, à mesure que l'expérience en aura prouvé la possibilité, à 
lâ ans révolus. 

Toutefois, pour les pays méridionaux, cette limite serait celle de 12 ans. 

h) que le travail sous terre soit défendu aux personnes du sexe féminin. 

2" Que, dans les cas où Fart des mines ne suffirait pas pour éloigner tous les dangers d'insalubrité 
provenant des conditions naturelles ou accidentelles de l'exploitation de certaines mines ou de certains 
diantiers de mine^ la durée du travail soit restreinte. 

Le soin est laissé à chaque pays d'assurer ce résultat par voie législative ou administrative, ou par 
accord entre les exploitants et les ouvriers, ou autrement, selon les principes et la pratique de chaque 
nation. 

3** a) Que la sécurité de l'ouvrier et la salubrité des travaux soient assurées par tous les moyens dont 
dispose la science , et placées sous la surveillance de l'État ; 

h) que les ingénieurs chargés de diriger l'exploitation soient exclusivement des hommes d'une expé- 
rience et d'une compétence technique dûment constatées ; 

c) que les relations entre les ouvriers mineurs et les ingénieurs de Texploitalion soient le plus directes 
possible pour avoir un caractère de confiance et de respect mutuels ; 



(1) Vo'r, au sujet des signalures qui mjnquent, la inolion de M. Reichardt. (Protocole n" 6, in fine,) 
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d) que les institutions de prévoyance et de secours, organisc^es conformément aux mœurs de chaque, 
pays et destinées à garantir l'ouvrier mineur et sa famille contre les effets de la maladie, des accidents, de 
Tinvalidité prématurée, de la vieillesse et de la mort, institutions qni sont propres à améliorer le sort du 
mineur et à Tattacher à sa profession, soient de plus en plus développées; 

e) que, dans le but d'assurer la continuité de la production du charbon, on s'efforce de prévenir les 
grèves. L'expérience tend à prouver que le meilleur moyen préventif consiste à ce que les patrons et les 
mineurs s'engagent volontairement, dans tous les cas où leurs différends ne pourraient pas être résolus 
par une entente directe, à recourir à la solution par l'arbitrage. 

IL B£GLEM£liT DU TRAVAIL DU DIMANCHE. 

1^ Il est désirable, sauf les exceptions et les délais nécessaires dans chaque pays : 

a) qu'un jour de repos par semaine soit assuré aux personnes prot^ées ; 

b) qu'un jour de repos soit assuré à tous les ouvriers de l'industrie; 

c) que ce jour de repos soit fixé au dimanche pour les personnes protégées; 

d) que ce jour de repos soit fixé aa dimanche pour tous les ouvriers de l'industrie. 

2*" Des exceptions sont admissibles ; 

a] à l'égard des exploitations qui exigent la continuité de la production pour des raisons techniques ou 
qni fournissent au public des objets de première nécessité, dont la fabrication doit être quotidienne ; 

6. À l'égard des exploitations qui, par leur nature, ne peuvent fonctionner que dans des saisons déter- 
minées ou qui dépendent de l'action irrégulière des forces naturelles. 

Il est désirable que, même dans les établissements de cette catégorie, chaque ouvrier ait un dimanche 
libre sur deux. 

3° Dans le but de déterminer les exceptions à des points de vue similaires, il est désirable que leur 
réglementation soit établie par suite d'une entente entre les différents gouvernements. 

m. RÈGLEMENT DU TRAVAIL DES ENFANTS. 

Il est désirable : 

1° Que les enfants des deux sexes n'ayant pas atteint un certain âge soient exclus du travail dans les 
établissements industriels ; 

2® Que cette limite 'd*âge soit fixée à 12 ans, sauf pour les pays méridionaux où cette limite serait 
de 10 ans; 

3*" Que ces limites d'âge soient les mêmes pour tout établissement industriel et qu'il ne soit admis sous 
ce rapport aucune différence; 

à"" Que les enfants aient préalablement satisfait aux prescriptions concernant l'instruction primaire; 

5° Que les enfants au-dessous de i4 ans révolus ne travaillent ni la nuit, ni le dimanche; 

6** Que leur travail effectif ne dépasse pas 6 heures par jour et soit interrompu par un repos de une 
demi-heure au moins; 

7*^ Que les enfants soient exclus des occupations insalubres ou dangereuses ou n'vy soient admis que sous 
certaines conditions protectrices. 

IV. Règlement du travail des jeunes ouvRiERfl. 
Il est désiraUe : 

1* Que les jeunes ouvriers des deux sexes de i4 à 16 ans ne travaillent ni la nuit, ni le dimanche; 

2° Que leur travail effectif ne dépasse pas 10 heures par jour et soit interrompu par des repos d'une 
durée totale de une heure et demie au moins; 

y Que des exceptions soient admises pour certaines industries ; 

4"" Que des restrictions soient prévues pour les occupations particulièrement insalubres ou dan- 
gereuses ; 

5"* Qu'une protection soit assurée aux jeunes garçons de 16 à 18 ans en ce qui conceri;^ : 

a. Une journée maxima de travail; 

b. Le travail de nuit; 

c. Le travail du dimanche; 

d. Leur emploi dans les occupations particulièrement insalubres ou dangereuses. 
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